
Charbon
Une aventure humaine
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Musique, lumière. Le décor
est planté à l’ère paléolithique.
Robert Difini joue le rôle du
Cro-magnon, l’ancêtre du mi-
neur… Des millions d’années
pour découvrir le feu, puis le
charbon, et moins de deux
siècles pour boucler la saga mi-
nière. C’est cette histoire, ra-

contée en onze tableaux dans 
le spectacle "Les enfants du
charbon", qui sera jouée les 23,
24 et 25 avril sur le site de La
Houve. Sylvie Dervaux a choisi
d’y mettre en scène les mineurs
de Lorraine et leur famille. Ro-
bert Difini ne joue pas son
propre rôle : il interprète l’his-

toire de toute la corporation.
Vacarme, pénombre. Autre ta-
bleau, Robert est à genoux.
« On joue le travail pénible de
nos pères. Tout se faisait à la
main, boiser ou pousser les
berlines. Mon propre père,
immigré d’Italie, n’a pas tenu.
Il a quitté la mine pour un
sous-traitant des HBL… »

Panique, trombe d’eau. La
scène est noyée, comme ces
galeries souterraines en proie à
une venue d’eau. « Cet épisode
est poignant. En parallèle, on
voit les femmes qui attendent
leurs maris à la maison… »
Haut-parleurs, projectiles. « Le
tableau des grèves, des
luttes, c’est du vécu ! Je me
souviens des affrontements
avec les CRS. J’étais là avec
mon manche de pioche. Unis
et mécontents, nous avons ar-
raché le Pacte charbonnier ».
Onze tableaux pour raconter un
siècle et demi d’exploitation mi-
nière. « Tout est là, la raison
d’être du mineur, la substance
de nos vies. Les HBL ont
pensé à rendre hommage aux
hommes qui ont porté l’écono-
mie de la nation. Je me devais
de participer à ce spectacle ».
Son véritable rôle, « c’est celui
d’éteindre le flambeau ». En
beauté. 

« Jusque-là tout va
bien. Jusque-là tout
v a b i e n … » . L a
« cage » plonge de 12
mètres par seconde. Im-
pressionnant, pour qui
découvre l’univers du
fond. Le film Brasier
d’Eric Barbier revient en
pleine figure. Un scénario
médiocre, mais des effets
spéciaux dignes d’Holly-
wood. L’infernale descente
quotidienne des mineurs
du Nord y tenait lieu de
b a n d e a n n o n c e . À L a
Houve, la réalité pulvérise la
fiction. Le bruit, le mouve-
ment, le méchant courant
d’air… tout y est. L’ascen-
seur stoppe cinq cents
mètres au-dessous du plan-
cher des vaches. Celui qui lui

fait contrepoids vient d’émerger
tout là-haut. La grille métallique
s’ouvre sur un univers à jamais
privé de la lumière du jour. L’un-
derground local a des faux airs
de galerie de métro parisien.

Justement, un petit train flan-
qué de wagonnets aux allures de
bennes métalliques attend les
hommes du poste du matin.
« Attention, baissez la tête ! »
À l’intérieur, l’austérité monacale
marie le bois brut des bancs pa-
tinés par l’usage avec les épais
rideaux qu’il convient de dérou-

ler en guise de protection contre
les vents coulis. À la lueur de sa
lampe-casque, le voisin propose
un peu de tabac à priser. Deux
autres chiquent. Une habitude
entretenue par l’interdiction de
griller ne serait-ce que le plus in-
signifiant des mégots. L’hostilité
du milieu impose des règles
drastiques. Tout manquement à
la sécurité se paie ici au prix fort.
La balade grince, l’engin mène
tambour battant jusqu’au sec-
teur 7. Durée : vingt minutes. Le
front de taille, à -950m, est en-
core loin.

L’étape suivante tient un peu
de Fort Boyard. En langage de
fond cela s’appelle « prendre un
Apod ». Décodage : vous che-
vauchez une perche individuelle
qui vous ballotte au fil des
boyaux souterrains. Le retour
d’air fouette les visages pire que
sur les sommets. L ’aérage
constitue, il est vrai, la meilleure
garantie contre la formation de
poches de grisou. Toujours plus
obscures, les galeries se resser-
rent peu à peu sur l’essentiel, le
passage de l’homme. Des kilo-
mètres de flexibles et de câbles
dégringolant des rails suspen-
dus dessinent les entrailles d’un
ventre duquel on ne serait guère
surpris de voir surgir un Alien
bondissant. Après trois quarts
d’heure de ce périple, l’authen-

tique monstre, lui, n’est plus
très loin. On perçoit déjà la vi-
bration sourde de ses assauts
contre la paroi. Le franchisse-
ment de l’ultime porte coupe-

feu débouche enfin sur la colère
noire de la haveuse : l’Electra
2000, bête d’acier de 80 tonnes,
découpe le charbon, en allers 
et retours sur 255 mètres, à 

raison d’une progression de 
8 mètres à la minute. Vision
post-moderne d’une catas-
trophe majeure : cel le d’un
temps désormais révolu...

Dernière plongée vers le « front »

Ce dernier mois encore, les
mineurs ont continué à se
rendre aux postes en passant
devant les gardes du siège II de
La Houve. Et puis des im-
menses tentes se sont dressées
sur les parkings, annonçant
l’imminence des cérémonies de
clôture. « Là, j’ai compris que
c’était la fin », dit l’un des
gardes. La fin du dernier char-
bon français, ici, à Creutzwald, à
l’Est du bassin minier de Lor-
raine. Les journalistes de tout
l’Hexagone, de toute l’Europe,
ont commencé à défiler : « Du-
rant toutes ces années, per-
sonne ne s’intéressait à nous.
Et maintenant que c’est fini, on
voit débarquer des cars en-
tiers ! », lâchent les gardes
agacés. Drôle d’ambiance sur le
site. L’exploitation s’est arrêtée
le jeudi 8 avril lors d’une der-
nière passe de charbon au fond
qui a donné lieu à un hommage
intimiste des mineurs. Mais le
mot de la fin ne sera donné que 
ces 23, 24 et 25 avri l dans 
l e cadre d ’une cérémon ie  
officielle. Alors, La Houve vit 
ces dernières heures comme 

un condamné son sursis.
L e s p r o t a g o -

nistes sont réduits
à l’impuissance,
au rang de té-
moins : « On sacri-
fie une corpora-
tion ! Des milliers
de tonnes de char-
b o n d é b a r q u e n t
d ’ A u s t r a l i e  
et nous, on est de-
venus inutiles », 
lâchent des gueules
n o i r e s . C e q u ’ i l s

n’ont pas digéré, c’est leur ha-
veuse Electra 2000, abandon-
née au fond. La pointe de la
technologie minière vouée à la
rouille. Ils ont l’impression de
voir la mine française baisser
son rideau comme une vul-
gaire quincaillerie. Sur le site
qui s’apprête à fermer, ils ne
sont plus qu’une poignée
d’hommes. Les autres sont
partis par vagues, en congé
charbonnier ou en dispense

préalable d’activité. Parmi
ceux-là, beaucoup ont déjà
tourné la page. Voire carré-
ment coupé les ponts : cer-
tains disent même qu’ils n’as-
sisteront pas aux cérémonies
commémoratives.

Les maillons de la chaîne se
sont disloqués, alors ceux qui
restent tentent de resserrer
leurs troupes. Pas facile pour-
tant, tant les habitudes ont été
ébranlées ces deux dernières

années. Des équipes fraîche-
ment recomposées avec l’arri-
vée des mineurs de l’UE Merle-
bach à La Houve, des jeunes
amenés à poursuivre leur car-
rière dans une autre entreprise
et des anciens décidés à rester
jusqu’à la dernière heure :
toutes ces gueules noires vivent
ensemble et différemment la fin
du charbon. Révoltés ou peinés,
rarement indifférents, ils ap-
prennent à faire leur deuil de

leur histoire. Ensemble, ils
éteindront le flambeau qui de-
puis des décennies s’est trans-
mis de génération en généra-
tion. Et si le regard du monde
extérieur sur leur corporation
les agace parfois, ils n’auraient
pas accepté de partir sans la re-
connaissance de ce qu’ils appel-
lent la nation. Pour la cérémonie
de clôture, mais aussi pour la
dernière fois, les gueules noires
seront célébrées au grand jour.

L’épopée du charbon à Creutzwald,
cité tranquille de verriers et de métal-
lurgistes à la fin du XVIIIe siècle, a
connu des débuts plutôt ternes. Le
premier sondage échoue à proximité
de la ferme du Glockenhof en 1824.
Cent mètres ont été sondés sans
rencontrer de charbon. Il faudra at-
tendre 1853 pour que Jacquot, in-
génieur des mines de Metz, retente
un forage qui, l’année suivante, re-
coupe à La Houve la première
couche de houille exploitable à une
profondeur de 213 m. Les son-
dages se multiplient, qui confir-
ment l’existence de plusieurs
veines. Quelques notables et in-
dustriels de la région, conscients
de l’opportunité qui se présente,
créent la première société de La
Houve en 1854 et obtiennent de
Napoléon III une concession de
1 732 hectares en 1858. Ils vont
vite devoir déchanter : le fon-
çage des puits se révèle très
problématique dans les terrains
aquifères. Face aux venues
d’eau incessantes, les tenta-
tives sont abandonnées jus-
qu’en... 1895. Entrepris à cette
date, le fonçage du puits Marie
s’achèvera en 1898, à 160 m
de profondeur. L’exploitation
peut alors commencer —
avec des moyens encore pré-
ca i res . Les travaux d’un
deuxième puits d’aérage sont
entrepris en 1899. Les pre-
mières veines, qui portent
pour nom Mar ie , Ju les ,
Pierre et Georges, sont à
peine épaisses d’un mètre.
A partir de 1908, les travaux du siège II
commencent ; les premiers éléments de mécani-
sation et l’afflux important de main-d’œuvre don-
nent un réel essor à la production. 2 000 mineurs
travaillent à La Houve, où une petite centrale
électrique est construite. Après la Première
Guerre mondiale, qui met à mal les installations,
l’amélioration des méthodes d’exploitation et du

ma té r i e l pe rme t
d’obtenir d’excellents résultats. Interrompue une
nouvelle fois par la Seconde Guerre mondiale,
cette quête de progrès reprendra de plus belle
après la nationalisation, faisant de La Houve 
un des sièges les plus performants d’Europe.
Jusqu’à nos jours...

La Houve tourne la page

La mine des grandes innovations
S’il est une unité d’exploita-

tion qui a servi de laboratoire
à de nombreuses innovations
technologiques, c’est bien
celle de La Houve. C’est ici
que l’électrification du fond
est tentée pour la première
fois au siège II en 1933, suivie
du premier chantier de havage
électrique l’année suivante.
Une avancée rendue possible
grâce à la conception d’un
matériel antidéflagrant, c’est-
à-dire prémuni contre les étin-
celles, redoutables dans un
environnement potentielle-
ment explosif.

Le puits et les chantiers
étant assez éloignés dans ce
siège, de nombreux progrès
ont été réalisés dans le do-
maine des transports. Les
premières berlines "personnel"
son t i ns t a l l é es en 1955 .  
Certaines innovations, comme
le locotracteur diesel sus-
pendu en 1967, se limiteront
au stade des essais. D’autres,
comme le Streckenkuli (birail
au sol destiné à l’équipement
des tailles et installé en 1981),
resteront en service jusqu’à la
fin de l’exploitation.

En 1986, le premier télé-
mine de La Houve est installé

au secteur 12 du champ sud.
Cet engin, particulièrement
adapté pour le transport des
agents isolés (les perches
sont suspendues à la de-
mande sur un câble sans
fin), ne pourra malheureuse-
ment être introduit partout,
compte tenu du gabarit des
voies. On tentera enfin, en
1991, le transport du person-
nel par convoyeur à bande.
Une expérience qui restera
sans lendemain.

Mais c’est surtout l’abat-
tage du charbon qui a connu
toute une série de petites ré-
volutions. C’est à La Houve
que l’on introduit en 1962,
sous l’impulsion du service
"essais", la première machine
de traçage, Marietta, un
engin constitué de deux bras
rotatifs armés de pics et
d ’ une cha îne de havage .
C’est à La Houve, encore,
que les premières piles de
soutènement à grande ouver-
ture sont mises en service en
1985, faisant entrer la mine
dans l’ère des tailles à haute
p r o d u c t i v i t é . C ’ e s t à L a
Houve enfin que la haveuse
Electra 2000 a fait l’essentiel
de sa courte carrière.

Le télémine, sorte de télésiège individuel, a trouvé toute son utilité à La Houve, 
où les équipes ont à parcourir plusieurs kilomètres sous terre.

150 ans d’histoire

Le siège II de La Houve et, ci-dessous, la concession accordée par Napoléon III 
pour l’exploitation du gisement.

« On a vu la fin arriver »

L’une des
dernières
équipes en
taille. La
haveuse s’est
définitivement
tue le 8 avril.

L’univers des galeries, toujours surprenant pour ceux qui descendent 
pour la première fois à la mine.Un hommage en famille

Robert Difini,
électromécanicien, 
porion chef de quartier 
à La Houve, campe de
nombreux rôles dans le
spectacle "Les enfants du
charbon" de Sylvie Dervaux.



La centrale
thermique
Emile-Huchet
vend une
bonne partie
de son 
électricité 
à EDF, 
entreprise
cliente 
depuis 1954.

Noir, souvent brillant, tou-
jours poussiéreux, le charbon
s’est lui-même assuré un destin
prestigieux en Lorraine. Utilisé
comme combustible, il a per-
mis la production d’électricité
dans plusieurs petites centrales
liées aux unités d’exploitation
comme à Sainte-Fontaine, 
Faulquemont ou La Houve.
Mais les centrales thermiques
les plus conséquentes seront
celles de Grosbliederstroff et 
de Car l ing. Les di f férents
"groupes" de la centrale Emile-
Huchet sont devenu plus puis-
sants au fi l des années, le
groupe 6 franchissant en 1978
le cap des 600 MW. Dernière
prouesse technologique, le
groupe à "lit fluidisé circulant" a
permis en 1990 une combus-
tion sans pollution, qui utilise
les schlamms, ces minuscules
particules de charbon. Un “bas-
produit” acheminé par un
moyen de transport original
dans l e paysage lo r r a i n ,
quoique connu depuis plu-
sieurs années : le carboduc qui,
basé sur le principe du pipeline,
transporte un mélange d’eau et
de charbon.

Mais le carbone a aussi
livré bien d’autres de ses fa-
cettes, donnant au charbon le
maximum de valeur ajoutée.
La cokerie de Carling, qui va
perdurer au service du sidé-
rurgiste sarrois Rogesa, mais
aussi celle de Marienau, au-
jourd’hui démantelée, en té-
moignent. Produire du coke,
c’est faire passer dans des
fours le charbon pour le dé-
barrasser de toutes ses ma-
tières volatiles et le rendre
plus léger, plus résistant et
plus calorifique. La sidérurgie
a donné au coke, qui a permis

la naissance de la fonte,
s e s l e t t r e s d e n o -
blesse. Mais le raffi-
nage permet aussi
l ’ e xp lo i t a t i on des
autres produits issus
de la cokéfaction.
Goudrons, benzols
et gaz alimenteront
à Carling une carbo-
chimie qui a aujour-
d’hui été détrônée
par l ’ exp lo i ta t ion
d e s d é r i v é s d u  
pétrole, cousin du
carbone de la lignée
des hydrocarbures.

Quelques repères historiques

Une aventure régionale

Au pays du charbon-roi
Depuis le XIXe siècle, l’exploi-

tation du charbon a incontesta-
blement modelé l’histoire, les
paysages et la société de 
Moselle-Est. Les chiffres sont
éloquents : en l’espace de 150
ans, les 200 000 mineurs ayant
travaillé au charbon en Lorraine
ont extrait du sous-sol... un vo-
lume équivalent à un cube d’un
kilomètre de côté ! Une ga-
geure, compte tenu des difficul-
tés imposées par le terrain.

Le gisement lorrain est
certes le prolongement du
riche gisement sarrois ; mais il
n’est accessible que par des
puits verticaux, alors qu’en Al-
lemagne les affleurements per-
mettaient une exploitation par
"grattage" dès le XVe siècle.
L’histoire de la houille lorraine
a d’ailleurs débuté de l’autre
côté de la frontière après
1798, au moment où la France
administrait les mines sar-
roises. Ce n’est qu’après le
traité de Paris de 1815, qui fit
perdre à la France ces exploi-
tations, que les prospections
ont commencé en Lorraine.

Celles-ci se sont accompa-
gnées de nombreux creuse-
ments de puits, une douzaine
devant néanmoins être aban-
donnés pour raisons techniques
avant d’entrer en exploitation. A
compter de la fin de la Première
Guerre mondiale, la production
du bassin montera progressive-
ment en puissance, au point
d’imposer la Lorraine comme
deuxième, puis première région
minière française à la fin des
années 1970. Du puits de
Schoeneck (1818) au puits
ouest de La Houve (1987), 58
puits, 2 cokeries et plusieurs
centrales électriques auront
poussé sur le sol lorrain...

Première unité fermée 
définitivement.

Un symbole encore au cœur
de la ville.

1856.
Première

1746 : Première concession
dans le Duché de Lorraine,
celle de Griesborn.

22 septembre 1818 : Après
la perte de la Sarre par la
France, les sondages de recon-
naissance menés en Moselle
aboutissent au fonçage du pre-
mier puits de mine du bassin
lorrain, à Schoeneck. Faute de
moyens nécessaires au pom-
page de l’eau, l’opération se
solde par un échec.

1856 : Les moyens d’extrac-
tion et de pompage s’étant dé-
veloppés, les premiers blocs

de charbon lorrain, prélevés
à 120 m de profondeur,
sortent de terre au Puits
St-Charles de Petite-Ros-
selle, commune qui ne
compte alors que 700
habitants.

1870-1918 : Sous
l’annexion allemande,
les compagnies mi-
n i è r es mose l l anes
poursuivent leur déve-
loppement. C’est ainsi
que nait la puissante
compagnie Sarre-et-
Moselle. Les exploita-
tions s’étendent vers le
sud et l’est.

1930 : La modernisation suit
son cours ; à La Houve, on
commence à adopter le fou-
droyage partiel du toit au lieu
du remblayage classique.

1 9 3 9 - 4 5 : L a S e c o n d e
Guerre mondiale occasionne de
nombreux dégâts sur les instal-
lations du bassin houiller, et de
nombreux puits sont noyés.

1946 : Les différentes com-
pagnies sont nationalisées et
regroupées en une seule
entité : les Houillères du bassin
de Lorraine.

1947 : Début de la construc-
tion de la centrale Emile-Hu-
chet à Carling.

1952 : Mise en chantier de la
centrale de Grosbliederstroff.

1956 : Accord franco-alle-
mand sur l’abandon progressif
des amodiations du Warndt.

1972 : La récession entraîne
la première fermeture d’un
puits lorrain, celui de Sainte-
Fontaine. 

1987 : Const ruc t ion du
"puits ouest" à Bisten, servant à
l’aérage de La Houve.

1997 : Fin de l’exploitation à
Forbach.

2003 : Arrêt du siège de
Merlebach.

Mystère
Les géologues effectuaient

leurs campagnes de prospection
du sous-sol à l'aide de sondages

et de carottages, ou plus récemment
par le biais de la "sismique".

D'énormes camions blancs sur verrins
transmettaient des vibrations dans le sol
pour enregistrer les modifications de la 

propagation des ondes et dresser un profil
du terrain. Dans les années 80, une telle
campagne aurait été menée à proximité 

du "Chêne des sorcières", entre Saint-Avold
et la cité Jeanne-d'Arc. Un arbre plusieurs
fois centenaire, auquel d'aucuns attribuent

certains pouvoirs. Fait inexplicable, 
les relevés auraient été impossibles dans

les environs immédiats du chêne, en dépit
d'une vérification complète du matériel !

Le carbone sous toutes ses formes

La cokerie de Carling pendant un défournement. 
Le charbon, après de nombreuses heures de pyrolyse, 

a été transformé en coke.

Energie humaine
Il n’était ni le plus ancien

de France, ni le plus 
fécond ; le dernier seule-
ment. Ce numéro d’ordre
suffirait, allégrement, à
donner au bassin charbon-
nier de Lorraine des lettres
de noblesse pour la posté-
rité. En ce 22 avril 2004, 
le Républicain Lorrain veut
marquer bien autre chose :
la fin d’une aventure
humaine. Combien de 
centaines de milliers
d’hommes voués, voire 
sacrifiés, à la conquête de
la houille, la mère des
énergies modernes ? 
Les annales n’en garderont
même pas toutes les joies,
toutes les peines. Ni les
victoires au fond d’un
boyau étroit, les retrou-
vailles éclatantes au petit
matin d’un jour sombre,
les larmes qui se perdent
sur une ride noircie, le
sourire qui surmonte 
un visage défiguré par la
douleur. Non, tout ne sera
jamais écrit sur ce défi
lancé à la nature pour cal-
mer l’insatiable appétit de
l’homme. 

En tentant de retenir
l’essentiel dans ces
pages, le Républicain 
Lorrain demeure au cœur
des familles de la mine
pour raconter cette
passionnante épopée qui
s’achève. Comme en 1963
lorsque la colère des
gueules noires de 
Lorraine, oubliées de la
Nation après leur formi-
dable engagement de 
reconstruction, faisait
trembler le général de
Gaulle. Comme en février
1985, lorsque l’étage 1050

du puits Simon à Forbach
se referme à jamais sur 
22 mineurs. Comme tous
les ans, à l’heure des fes-
tivités de Sainte Barbe. 
A chaque fois qu’il fallait
pousser un cri, non pour
s’opposer à des mesures
économiquement inéluc-
tables mais à des plans
socialement inaccep-
tables.

La mine ferme. Ce bruit
a depuis longtemps 
surmonté la plongée des
cages, le fracas de la 
haveuse et l’obscurité 
ambiante. La mine n’en 
finissait pas de fermer.
Depuis bien longtemps 
les petits groupes ne se
forment plus, à l’aube,
dans les villages voisins,
vers le bus de ramassage.
Progressivement, des
veines aux noms féminins
évocateurs ont été aban-
données, n’irriguant plus
ce grand corps industriel
et social. En se repliant
vers Creutzwald et la
Houve, ce flux continue
pourtant de dégager une
formidable énergie 
humaine, la vraie leçon 
et le grand bilan de cette
aventure. Gisement
d’hommes d’abord, le 
bassin lorrain encourage
d’autres aventures. Les
fils de mineur moulent 
des pneus, fabriquent des
chaudières, assemblent
des Smart. Car l’homme
n’en a jamais fini avec son
avenir, car demain il fau-
dra encore aller au char-
bon. L’école de la mine,
dure mais passionnante,
une leçon pour la Lorraine
de demain.
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Les premières mentions
faites sur la présence de
charbon en France apparais-
sent à la fin du Moyen Âge. A
cette époque, les techniques
d’extraction ne sont bien sûr
pas élaborées. L’utilisation
du charbon est surtout le fait
de paysans qui le collectent à
quelques mètres de profon-
deur dans les affleurements
du centre de la France, à
Alès, au Creusot ou encore à
Carmaux. Au XVe siècle, une
pénurie de bois donne un
nouvel élan à l’utilisation du
charbon, et des industries
telles que les forges se rap-
prochent des gisements,
comme à Sa in t -E t i enne .
L’exploitation prend un tour
plus important au XVIIIe
siècle : en 1744, un arrêt du
conseil du roi impose d’obte-
nir une concession officielle
pour extraire du charbon 
et l’Ecole royale des mines
est créée en 1783 pour 
f o r m e r d e s i n g é n i e u r s  
cha rgés de l ’ i nspec t i on  
des exploitations.

Ce cadre ju r id ique es t  
renforcé avec l’instauration 
du code minier et du régime

d e l a

concession minière en 1810.
A la moitié du XIXe siècle,
deux bassins dominent la
production française : le bas-
sin de la Loire, autour de
Saint-Etienne, qui produit la
mo i t i é de l a p roduc t i on  
nat ionale et le bassin du
Nord. Ils prennent un rôle 
important dans la révolution
industrielle : le premier che-
min de fer f rança is sera
d’ailleurs inauguré en 1827
pour transporter le charbon
entre Saint-Etienne et le port
d’Andrézieux, sur la Loire. La
forte hausse de la production,
nécessaire au développement
rapide des chemins de fer et
des machines à vapeur, don-
nera ensuite aux grands gise-
ments du Nord un avantage
décisif sur ceux plus morce-
lés du Centre et du Midi. Les
compagnies du Nord passent
de 9 000 ouvriers en 1840 à
85 000 en 1900 !

Le gisement lorrain pren-
dra lui aussi toute sa part
dans le développement de
l’économie française, après
1918 et la fin de l’annexion.
Les investissements réalisés
depuis 1870 par les compa-
gnies allemandes, qui pou-
vaient bénéficier de plusieurs

concessions, serviront 
de point de dépar t  

à une expansion
sans précédent

d a n s l e s a n -
n é e s 1 9 2 0 .
Comme dans
l e s a u t r e s
b a s s i n s , l a

d e u x i è m e
guerre mondiale

l u i d o n n e r a u n
coup d’arrêt, que la

"bataille du charbon" s’at-
tachera ensuite à enrayer.

Remontant à plusieurs mil-
lions d’années, la genèse du
"charbon de terre", comme
l’on disait naguère, est un
processus complexe. Sa ré-
partition dans les couches
géologiques l’est tout autant...
Ce combustible, qui découle
de la fossilisation de végétaux
à l’abri de l’air, est, dans
l’idéal, composé de couches
planes correspondant pour
l’essentiel à d’anciennes fo-
rêts. Mais les mouvements du
sol, au fil des âges, ont boule-
versé cette rectitude théorique
en créant des plissements et
des failles qui compliquent la
donne. De fait, la France est
assez mal lotie par rapport
aux autres pays européens :
ses réserves sont moindres et
ses gisements souvent plus
difficiles à exploiter, en raison
de l’étroitesse des veines, de
leur inclinaison ou de leur
profondeur.

Il y a cependant une excep-
tion notable : quand les veines
de charbon se trouvent très
près de la surface. Un cas de fi-
gure qui concerne surtout la
moitié sud de la France. Ces
"affleurements" permettent l’ex-
ploitation en découvertes,
c’est-à-dire en mines à ciel ou-
vert. Il s’agit, dans ce cas, de
collecter le charbon un peu
comme dans une carrière. La
difficulté principale est alors de
bien évaluer la proportion de
terre à évacuer pour trouver le
charbon à moindre coût. Pour
le reste, les chantiers sont
assez éloignés de l’image-type
que le public se fait de la mine :
on y croise surtout des bulldo-
zers, des pelles hydrauliques et
des camions géants...

Dans les mines de fond,
qui représentent l’essentiel
des infrastructures fran-
çaises, les hasards géolo-
giques ont déterminé trois
grands types de gisements,
exploités jusqu’à des profon-
deurs dépassant 1 200 m.
Comme leur nom le suggère,
les plateures ont un "pen-
dage" — comprenez une in-
clinaison des couches par
rapport à l’horizontale — va-
r iant de 0 à 20 %. C’est  
dans ces chantiers, où les
contraintes techniques sont
moindres, que la mécanisa-
t i o n a p u t r o u v e r s o n  
plein essor et permettre les
meilleurs rendements.

La mécanisation a aussi pu
être poussée assez loin dans
les semi-dressants, qui affi-
chent des pendages compris
entre 20 et 45 %. Quant aux
dressants, spécificité lor-
raine, ils ont conduit à l’éla-
boration d’une méthode d’ex-
ploitation unique au monde.
Le principe général était de
progresser depuis le bas vers
le haut dans ces chantiers
ayant une inclinaison com-
prise entre 45 et 90 %. Le
boisage, particulièrement
important en raison des
risques d’éboulements en-
traînés par le fort pendage,
était effectué au fur et à me-
sure de la progression ; les
engins et les hommes évo-
luaient directement sur les
zones remblayées. Cette
technique, qui nécessitait
une parfaite connaissance 
de la mine, était considérée
par beaucoup de mineurs
comme la qu in tessence
même de leur métier.

Son nom évoque tout à la fois
les balbutiements de l’histoire
industrielle, la lutte des classes
et la littérature... La saga de la
compagnie d’Anzin, petit village
situé près de Valenciennes, dé-
bute avec la reconnaissance
d’un gisement en 1734, quatorze
ans après la découverte de la
première veine de charbon du
Nord par le vicomte Desan-
drouin, à Fresnes-sur-Escaut.
Mais la fondation de la "compa-
gnie des mines d’Anzin" par
quelques nobles locaux ne sur-
vient qu’en 1757, après une
longue bataille juridique sur les
droits du sous-sol. Forte d’un
encadrement très qualifié, venu
souvent de Belgique, la compa-
gnie prend un essor fulgurant : à
la veille de la Révolution, elle
livre près de la moitié de la pro-
duction française de charbon,
exploite une quarantaine de
puits et emploie 4 000 per-
sonnes. Elle devient à ce titre un
des symboles du capitalisme in-

dustriel naissant, avant d’être
supplantée par des rivales plus
puissantes, comme Lens.

C’est la compagnie d’Anzin qui,
la première, introduit un embryon
de discipline industrielle assimi-
lable à une forme de paterna-
lisme. Elle paie ses employés plus
cher que ceux des autres métiers,
accorde parfois des distributions
de secours alimentaires, et sur-
tout construit vers 1810 des cen-
taines de logements pour fixer sa
main-d’œuvre. En outre, les fa-
milles sont aidées en cas de
décès et un service de santé voit
le jour.

Pourtant, Anzin connaîtra 
d’importants conflits, comme
"l’émeute des quatre sous" en
1833 ou, surtout, la grande
grève de 1884, due à la volonté
de la compagnie de baisser le prix
du charbon. Très dur, le mouve-
ment échoue au bout de 56 jours, la
compagnie refusant de réintégrer
140 ouvriers licenciés et appellant
l’armée pour défendre les fosses.

L’écho rencontré par cette agitation
attire sur place journalistes et intel-
lectuels, parmi lesquels un certain...
Emile Zola. Son roman Germinal,
publié en 1885, puise directement
sa source dans les événements et
leurs acteurs. On dit ainsi que deux 
personnages, Etienne Lantier 
et le cabaretier Lasseneur, ont été 
i n s p i r é s p a r E m i l e B a s l y ,  
emblémat ique porte-parole  
des mineur g rév i -
stes... et futur
député.

D’une tradition française…

Bassin de Lorraine

 :
 :

 :

Anzin la pionnière

Le carreau de la compagnie d’Anzin 
à la fin du XIXe siècle.

Débouchés… sportifs
Que faire des terrils de schistes, accumulés depuis des décennies ?

Il y a bien sûr, comme depuis longtemps dans le Nord, la possibilité 
de réaliser des aménagements paysagers, voire de loisir. Mais il existe 

aussi des solutions aussi utiles qu’originales. C'est ainsi qu'au terril 
Sainte-Fontaine, une société a choisi, entre autres, un créneau... sportif. 

Elle récupère en effet les schistes pour aménager des terrains de sport en France,
mais aussi en Allemagne ou en Suisse. Un seul de ces terrains — 
qui doivent leur coloration rouge aux mutations subies par le schiste 

après échauffement dans le terril — nécessite la bagatelle 
de 1 600 tonnes de matière première. 
Mais les réserves ne manquent pas !

Les caprices de la géologie

Aucune
commune

mesure entre
les techniques
d’exploitation

de la
"découverte"

de Decazeville,
dans le Midi

(ci-dessus), et
la complexité
des chantiers
en dressants

(ci-contre, 
à Vouters)...

L’héritage des mineurs paysans

Un baril sous nos pieds
Non, le charbon n’est pas mort ! La Lor-

raine abandonne aujourd’hui l’extraction de
la houille, mais son sous-sol regorge encore
de ce précieux combustible. Le pétrole tou-
jours, le gaz plus que jamais, le charbon à
ciel ouvert aussi, ont simplement pris le re-
lais. Le charbon pourrait prendre sa re-
vanche… un jour. Sous nos pieds, en Lor-
raine, on estime le gisement à environ 630
millions de tonnes. Pour l’ensemble de la
France, on dépasse 1,8 milliard de tonnes.
Dans le monde, on frise les 1 000 milliards
alors qu’on n’en consomme annuellement
qu’environ un milliard ! 

Un jour peut-être, l’homme devra donc
re tourner  au  charbon.  Sans p ic ,  sans
lampe, en forant comme pour le pétrole,
en liquéfiant ou en gazéifiant sur place.
Des essais ont été menés in situ dans le
Nord en 1978. La Lorraine devait suivre
10 ans plus tard.  En 1986,  le  sénateur
Masseret (PS) invitait le gouvernement à
opter  pour  ce  cho ix  « judic ieux » .  
Encore fa l la i t - i l  que le  bar i l  de pétrole  
a t t e i g n î t l e s 4 0 d o l l a r s . E n 2 0 0 4 ,  
M . M a s s e r e t e s t d e v e n u p r é s i d e n t  
de la région Lorraine et le baril dépasse
les 36 dollars…

Une aventure coûteuse

Minéralier attendant  son déchargement au port du Havre. Des dizaines de ces navires assurent
désormais la livraison du charbon venu d’Australie ou d’Amérique dans l’Hexagone.

Métier difficile, exploitation
dangereuse : ces deux bonnes
raisons suffiraient à justifier
l’arrêt de l’exploitation du char-
bon en France. La vraie raison
est évidemment autre. Elle tient
en deux chiffres : une tonne de
charbon revient à 150 euros
mais elle est vendue 60 euros,
concurrence mondiale oblige.
Le jeu n’en vaut décidément
plus la chandelle. Pourquoi ri-
valiser d’adresse technologique
pour sortir ici des entrailles de
la terre un charbon qui affleure
là. En Chine, en Afrique, en
Australie, un coup de godet
mécanisé, ou presque, fait
aussi bien qu’un homme en
une journée de travail. Pourtant
en Lorraine, on s’est battu jus-
qu’au bout pour sauver une ac-
tivité, sauver des emplois. En
1991, La Houve frisait ainsi les 
9 500 kg par homme et par
poste contre 2 500 kg en 1960.

La productivité n’y a rien fait,
iné luctablement bat tue en
brèche par l’ouverture des
f ron t i è res e t l ’ abondance
d’énergie à bon marché. 

A l ’ o r i g i n e , l e c h a r b o n
vient à point  pour couvrir
nos besoins. Au XIXe siècle,
il produit la vapeur, fait cou-
ler la fonte et  chauffe nos
foyers. Les droits de douane
assurent un certain équilibre
et le mineur y trouve un
maigre salaire pour survivre,
mais la product ion court
derrière la consommation et
l’Etat intervient pour réguler
le marché.

En 1945, il faut reconstruire ;
l’Etat prend l’affaire en main et
nationalise. Vingt ans plus tard,
les houillères françaises frisent
les 60 millions de tonnes. 
Le chant du cygne. L’Europe
trouve alors son fondement sur
la Communauté du charbon 

et de l’acier, la CECA, instituée
en 1951, mais le pétrole com-
mence à inonder le monde. La
conversion est inéluctable. Sé-
rieusement amorcée en 1967,
elle sera amplifiée malgré le
choc pétrolier de 1973. Le plan
de relance de Mitterrand, en
1981, tournera court. Les aides
de l’Etat ont simplement franchi
le cap des 10 milliards de
francs en 1982 et 1983 selon
un état des lieux dressé par la
Cour des comptes. Il y a deux
ans, cette instance évaluait
alors à 233 milliards de francs
(valeur 2000) le montant 
des aides de l’Etat pour les 
30 dernières années. Un effort
cons idérab le de la Nat ion
pour combler un déficit qui 
a t te igna i t dé jà 102 francs
( 1 5 , 5 5 e u r o s ) p a r t o n n e
produite en 1982 pour culminer
à 797 francs (121,50 euros) en
2000 ! Insupportable.



L’urgence du besoin en char-
bon est d’abord apparue au
sommet de l’Etat, provoquant
l’union sacrée des commu-
nistes et du général de Gaulle
pour relever le pays. Mais cette
prise de conscience va aussi
avoir des répercussions sur les
mineurs eux-mêmes. La propa-
gande, très appuyée, sera là
pour le leur rappeller au quoti-
dien : Pour reconstruire la
France, il faut d’abord du char-
bon. Sur les murs, dans les
journaux, les affiches fleuris-
sent partout. Le slogan le plus
célèbre restera sans doute le
fameux Mineur, le sort de la
France est entre tes mains.
Dans le Nord, on offre des ca-
deaux en nature aux meilleurs
abatteurs, comme des vélos,
des cochons de lait ou des vê-
tements !

Mais les vastes campagnes
d’affichage dans les unités 
de production s’attacheront
aussi... à lutter contre l’absen-
téisme. A l’heure où la bataille
du charbon bat son plein, ne
pas venir le lundi est une 
désertion, peut-on ainsi lire
sur l’une d’elles, tandis qu’une
a u t r e s o u h a i t e B o n d i -
manche... et lundi au travail.
Ces slogans, conjugués aux
gros moyens fournis pour l’in-
dustrie minière, seront certai-
nement entendus : dès avril
1947, le niveau de production
d’avant-guerre est dépassé 
de 20 %...

« Produire et encore pro-
duire, faire du charbon, c’est
aujourd’hui la forme la plus
élevée de votre devoir de
classe, de votre devoir de
Français ». Ce discours adressé
aux travailleurs du fond est tenu
le 22 juillet 1945 près de Douai,
par le communiste Maurice Tho-
rez, vice-président du Conseil
et... lui-même ancien mineur.
Peu de temps auparavant, le gé-
néral de Gaulle a lancé le même
message à Béthune. C’est qu’il
y a urgence : au sortir de la Se-
conde Guerre mondiale, la
France a d’importants besoins
pour se reconstruire. A l’époque,
le charbon représente la princi-
pale source énergétique du
pays, à hauteur de 90 % ! In-
dustrie, transports et électricité
lui sont liés. Après les batailles
militaires, la France veut gagner
s a " b a t a i l l e d u c h a r b o n " .  
L’objectif annoncé est ambi-
tieux : il faut produire 100 000
tonnes par jour.

Dans l’optique d’une reprise en
main de l’industrie charbonnière,
un premier pas a déjà été franchi
par la nationalisation en 1944 des
compagnies du Nord-Pas-de-
Calais. Les autres compagnies
françaises seront, elles, nationali-
sées par la loi du 17 mai 1946,
qui crée un établissement cen-
tral, Charbonnages de France, et
neuf houillères de bassins. On
trouve ainsi les Houillères du
bassin du Nord et du Pas-de-Ca-
lais, les Houillères du bassin de
Lorraine et sept autres entités
(Aquitaine, Auvergne, Blanzy, Cé-
vennes, Dauphiné, Loire et Pro-
vence), qui seront rassemblées
en 1969 au sein des Houillères de
bassin du Centre et du Midi.

Pour contrer le retard tech-
nique des anciennes compagnies,
les Houillères vont faire d’impor-

tants efforts de modernisation,
notamment par le biais de la mé-
canisation ou de la concentration
des exploitations. Les rende-
ments grimpent alors en flèche et
le pari politique est rapidement
gagné. Mais l’euphorie sera de
courte durée : compte tenu de 
la concurrence de nouvelles 
éne rg i es ou de nouveaux  
marchés, la récession arrive 
dès le début des années 60.

… à une cause nationale

Unis dans la bataille du charbon

Le
"thermomètre
de la
production" 
a trôné 
dans certains
sièges,
indiquant 
aux ouvriers
les chiffres 
à atteindre.

Propagande 
et productivité

L’une des affiches de propagande de la bataille du charbon :
une publicité incitant les jeunes gens à devenir mineurs.

Un statut sur mesure

Livraison de sacs de charbon dans le bassin houiller. Le plus souvent, cependant, 
le charbon et le coke sont directement déversés devant l’habitation des bénéficiaires.

Peu enviée au début du XXe siècle, la profession mi-
nière va être formidablement revalorisée par une
avancée sociale de tout premier ordre : l’obtention, le
14 juin 1946, d’un "statut du mineur". Ces dispositions
avantageuses, prises alors que cette catégorie de tra-
vailleurs est incontournable pour la reconstruction, vi-
sent certes à susciter des candidatures. Mais elles
sont surtout à considérer comme une reconnaissance
de la pénibilité et de la dangerosité du métier.

Principaux avantages : la gratuité du logement et la
fourniture de combustible (charbon, coke) aux mineurs
actifs, aux retraités et aux veuves, ainsi que la gratuité
du transport pour le personnel. Autant de droits qui
peuvent aussi être convertis en primes. Tandis qu’au
sortir de la guerre, le mineur bénéficie déjà de cartes
d’alimentation plus substantielles que le reste de la po-
pulation, le nouveau statut fixe son salaire, selon qu’il
travaille au jour ou au fond, à 112 ou 132 % de celui
d’un ouvrier "classique". Des congés supplémentaires
sont obtenus, et diverses primes fixées. 

Autres avancées : la silicose est reconnue comme
maladie professionnelle et la sécurité sociale minière
est généralisée. Par ailleurs, des dispositions sont
posées noir sur blanc pour l’embauche, le licencie-
ment et la représentation du personnel. Enfin, le sta-
tut du mineur prévoit aussi des actions en faveur de
la formation. Des écoles d’apprentissage et d’éduca-
tion professionnelles doivent être instituées à la
charge de l’entreprise, qui est également tenue d’ins-
tituer un fonds de bourse pour frais d’études. En
1946, le mineur devient bel et bien le "premier ouvrier
de France"...

Historien, professeur des uni-
versités, Gérard Michaux se
souvient parfaitement de ses an-
nées passées au lycée de For-
bach au début des années 70.
Ces « années heureuses » dont
il a gardé une conviction : « Les
atouts du bassin sont im-
menses : les infrastructures,
en matière de communication
notamment, mais surtout des
hommes et leur culture du tra-
vail ». Une conviction forgée au
feu de la passion mais pas seu-
lement. Pour avoir étudié de
près l’histoire de ce bassin, il
connaît bien l’aventure indus-
trielle et humaine qu’elle évoque.
C e l l e d e s p a y s a g e s , d e s
hommes, des âmes. La dépres-
sion du Warndt, peuplée dès le
premier Âge du fer (750-450),
n’entre dans l’aventure indus-
trielle qu’au milieu du XIXe.
Pourtant, « dès la seconde moi-
tié du XVIIIe, une cinquantaine
d’exploitations houillères exis-
tent déjà », indique l’historien.
Le puits Saint-Charles à Petite-
Rosselle est inauguré en 1856,
synonyme d’entrée — d’abord
timide — dans l’ère industrielle,
« début du passage du bassin
vert au pays noir », précise en-
core Gérard Michaux. En 1870,
2 % seulement de la production
nationale sont mosellans, mais
par la suite, le poids du bassin
ne fait que croître hors les
conflits mondiaux. En 1913, la
production est de 3,8 millions
de tonnes (Mt), en 1919, 2 Mt
seulement, en 1939, 6,8 Mt. A la
Libération les destructions sont
presque totales… L’âge d’or dé-
bute alors : « La "bataille du
charbon", lancée en 1946 par
Maurice Thorez, l’inaugu-

rera », souligne Gérard Mi-
chaux. Cette même année, les
charbonnages sont nationali-
sés. Plus encore qu’avant-
guerre, le recours à la main-
d’œuvre étrangère devient
massif. Dans la foulée, les
"barres" succèdent aux cités
pavillonnaires, à Behren ou Fa-
rébersviller notamment. Mal-
gré un essor incroyable, l’ob-
jectif de production lorrain (20
Mt) ne sera jamais atteint :
« L’année 1964 voit sortir
15,6 Mt des puits. Un maxi-
mum qui sera maintenu jus-
qu’au second "plan Betten-
c o u r t " e n 1 9 6 7 - 1 9 6 8 » ,
rappelle l’historien. Le "refroi-
dissement" de l’économie avait
débuté dès 1963, mais la pro-

duction lorraine ne décroît ef-
fectivement qu’alors, tandis
que sa part dans la production
nationale, elle, ne fait qu’aug-
menter. Ainsi, dès 1986, les
HBL produisent près de 60 %
du charbon français. Innova-
tions techniques et prouesses
humaines jusqu’à 9 500 kg/
j ou r /m ineur ex t r a i t s à La
Houve, record européen —
marquent ces années. Après
une décennie de sévères
troubles sociaux, le "pacte
charbonnier" — qualifié alors
de « meilleur protocole so-
cial signé en Europe de
l’ouest », rappelle Gérard Mi-
c h a u x — a n n o n ç a i t l a  
f i n d ’ u n e é p o p é e d e p l u s  
de deux siècles.

« Du bassin vert 
au pays noir »

Rencontre avec… Gérard Michaux

Gérard
Michaux
rappelle 
que la part 
du charbon
lorrain dans 
la production
nationale 
est toujours
allée
croissant.
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« Monté » du Tarn à l’Est
mosellan Pierre Sigal, ingé-
nieur des mines, a été l’un des
artisans de l’épopée des HBL.
Septuagénaire, il regarde avec
nostalgie se clore cette écono-
mie qui remontait des noires
galeries. Avec son savoureux
accent, l’homme avoue qu’il
n’est pas Lorrain. Et pourtant,
ce natif de Carmaux a fait
souche depuis le début des an-
nées cinquante. Il s’est marié
sur place et a accompli toute sa
carrière professionnelle au
cœur du bassin houiller. S’il vit
juste en face du terrain de
rugby de Forbach, ce n’est
qu’un clin d’œil à ses origines.
Car pour tout le reste, Pierre
Sigal est un Mosel lan, pur
sucre. C’est grâce à des ingé-
nieurs comme lui que les puits
des HBL ont été mécanisés et
sont devenus plus perfor-
mants, en bouleversant le tra-
vail du mineur.

L e f o n d , P i e r r e y a é t é
confronté dès son plus jeune
âge : « Mon père était mineur à
Carmaux et en étant d’une fa-
mille modeste, pour m’en sor-
tir, j’avais le choix entre deux
options : devenir enseignant ou
rejoindre l’école des Mines. Je
suis allé à Douai et mon frère
est devenu prof de maths »,
rapporte Pierre. Les stages le
conduisent à travers tout l’Hexa-
gone et en 1953, il pose son sac
aux HBL et débute au service
Essais. Le jeune ingénieur entre-
prend de moderniser la carrière
afin de la rendre plus écono-
mique. « Nous sommes aussi
les premiers en France à avoir
utilisé l’explosif nitro-fioul que
nous dopions avec une car-
touche classique », raconte-t-il.

La tour de Marienau s’aper-
çoit depuis le perron de Pierre.
Or ce puits, il a contribué à en
étudier l’implantation, à définir
les pentes des galeries et à
faire en sorte que les berlines
de houille n’y partent pas à la
dérive. « Il a fallu tout calcu-
ler, de la capacité à freiner, à
celle à rouler et surtout nous
avons dû vérifier ces calculs.
Ainsi avons-nous créé la sta-
tion d’essais Saint-Charles »,
se souvient Pierre.

En réalité, bien du matériel est
passé en t r e l es ma ins de
l’équipe "essais", qui a propre-
ment accompli la mécanisation
des HBL. Mais les engins inven-
tés étaient « presque tout le
temps des moutons à cinq
pattes, car selon que l’on ex-

ploitait en dressants ou en 
plateures, les contraintes
n’étaient pas les mêmes », rap-
porte Pierre. « Souvent on par-
tait avec un matériel acheté
dans le commerce et après, on
adaptait en fonction des be-
soins. Mais tout le temps, mon
souci a été la sécurité des utili-
sateurs et la plus faible pénibi-
lité », confie l’ingénieur. Pierre
Sigal voit se terminer l’aventure
des houillères. Il n’en demeure
pas moins fidèle à cette Lorraine
des confins de la Sarre, même
s’il s’étonne toujours qu’on or-
thographie son nom comme la
cigale de Provence : « Moi, cela
vient de ségala, le seigle ! » Le
fruit d’un rude terroir, qui a of-
fert à la Moselle un rude enfant,
mais un fin développeur.

Les chiffres sont, à eux seuls,
assez évocateurs de la portée des
grandes inventions qui ont métamor-
phosé la mine depuis la fin du XIXe
siècle. De 4,5 millions de tonnes en
1850, la production française de
charbon est passée à 58,9 millions
de tonnes en 1958, son année re-
cord. Dans le même temps, le rende-
ment avait plus que triplé, atteignant
presque 3 tonnes par homme et par
poste... contre 6 à 9 aujourd’hui ! Si
la productivité a fait un tel bond, le
mérite en revient, surtout, aux ingé-
nieurs. Ce sont eux qui ont fait appa-
raître, dès le début du XXe siècle, les
premiers marteaux-piqueurs et les
premiers "couloirs oscillants", éva-
cuant le charbon grâce à des à-coups
dus à l’air comprimé. Les premières
locomotives arrivent dans l’entre-
deux-guerres, tout comme les ha-
veuses ripantes et les convoyeurs à
bande.

Bataille du charbon oblige, la ra-
tionalisation de l’extraction entre
dans une phase encore plus active à
la fin de la Seconde Guerre mon-
diale. Dans les dressants, une nou-
velle méthode d’exploitation voit le
jour : les "attaques multiples" per-
mettent de concentrer chantiers et
matériels. Côté matériel, justement,
la mécanisation avance à pas de
géant. Le soutènement en bois
laisse progressivement sa place aux
étançons métalliques. L’électricité
arrive au fond et les premières ha-
veuses “Shortwall Sullivan” ou “An-
derson Boys” sont introduites. Plus
imposantes encore, les haveuses à
tambour, puis à double tambour, les
suivent de peu.

Les chantiers étant de plus en
plus éloignés des puits, les ingé-
nieurs vont aussi permettre d’im-
portantes avancées en terme de
transport. Citons, parmi de mul-
tiples installations novatrices, le
monorail, le Streckenkuli (birail au
sol) ou encore le fameux télémine,
sorte de télésiège individuel. Point

d ’ o r g u e d e l a m é c a n i s a t i o n ,  
l e c o n c e p t d e " s o u t è n e m e n t  
marchant" va être amplement 
développé à partir des années
1960. Le principe en est simple : le
boisage, coûteux en temps et en ar-
gent, est supprimé sur le front de
taille. Les terrains exploités sont
partiellement "foudroyés", c’est-à-

dire écroulés lors de la progression
de la taille. Les chantiers ne sont
plus protégés que par d’immenses
" p i l e s " d e s o u t è n e m e n t . C e s  
écarteurs d’acier, soutenant le 
toit grâce à des verins hydrau-
l i q u e s , a v a n c e n t a u r y t h m e  
des passages de la haveuse, au-
jourd’hui télécommandée.

Petit glossaire
des termes de mine

Abattage : Synonyme de
déhouillage, ce terme dé-
signe l’arrachement du char-
bon à la veine.

Aérage : Système de re-
nouvellement de l’air au
fond, au moyen d’énormes
ventilateurs.

Amodiation : Bail accordé
par un pays à un autre pour
l’exploitation d’une mine,
moyennant redevance. En
Sarre, les Lorrains exploi-
taient les amodiations du
Warndt.

Arrêt-barrage : Dispositif
de sécurité composé de
bacs suspendus au toit des
galeries et remplis d’eau. En
cas d’explosion, ils créent
un "rideau" qui stoppe la
propagation d’un coup de
poussière.

APEVA : Appareil respira-
toire d’évacuation auto-
nome. Obligatoire pour tous
au fond, il se porte à la cein-
ture, comme la batterie de
lampe. Il assure une autono-
mie en oxygène de trois
quarts d’heure.

Barrette : Casque plat des
mineurs. A l’origine en cuir,
aujourd’hui en plastique.

Berline : Wagonnet monté
sur rails pour transporter
charbon et roches.

Bouniou : Fond du puits.
Bowette : Galerie creusée

dans la roche pour relier
puits et chantiers. Faite pour
durer plusieurs années, elle
bénéficie d’un soutènement
renforcé et d’un parement
g r i l l agé empêchan t l es
chutes de blocs.

Briquet : Pause casse-
croûte traditionnellement
prise au fond par le mineur.
Pa in e t "Lyonnerwurs t "
étaient les mets les plus
courants.

Bure : Petit puits aveugle
reliant deux étages.

Cage : Plate-forme de plu-
s i eurs é tages c i rcu lan t
comme un ascenseur dans
dans le puits, pour transpor-
ter hommes et matériel.

Carreau : Ensemble des
installations situées à la sur-
face d’un puits.

Chevalement : Structure
placée au-dessus du puits et
supportant les molettes,
poulies de grand diamètre
sur lesquelles passe le câble
d’extraction.

Criblage : Au jour, tri des
produits venant du fond
(charbon et stériles), et clas-
sement de ceux-ci en fonc-
tion de leur taille.

Cuffat : Sorte de grand ton-
neau utilisé pour se déplacer dans
les puits en cours de "fonçage",
c’est-à-dire de creusement.

Cuvelage : Partie étanche
d’un puits, en béton ou en fonte,
lorsqu’il traverse les couches de
la nappe phréatique.

Délavage : Chute soudaine
de charbon dans le front 
de taille.

Epontes : Terrains se trouvant
de part et d’autre d’une veine de
charbon exploitée. Le "mur" est
situé sous la veine, par opposi-
tion au "toit", situé au-dessus.

Exhaure : Pompage et éva-
cuation à la surface des eaux pé-
nétrant dans les travaux du fond.

Front de taille :Désigne la zone
où se fait l’abattage du charbon.

« Glück auf » : Littérale-
ment, "bonne chance pour la
remontée". Salut traditionnel
des mineurs, lorsqu’ils se
croisent entre deux postes.

Porion : Contremaître au fond.
Recette : Intersection du

puits avec une galerie.
Remblayage hydraulique :Mé-

thode de comblement des vides
laissés par l’exploitation, au moyen
d’un mélange d’eau et de sable,
acheminé par des conduites jus-
qu’aux chantiers. Long et coûteux,
le remblayage a été abandonné
dans les années 80.

Salle des pendus : Vestiaire
collectif où les mineurs suspen-
dent leurs affaires à des filins.

Schlamms : Boues conte-
nant de fines poussières de
charbon, qui sont récupé-
rées après décantation.

Skip : Cage spécialement
conçue pour le transport du
charbon du fond au jour.

Soutènement : Maintien des
parois dans une galerie, par
l’utilisation de cintres ou de
piles métalliques, ou encore par
la fixation de "boulons" dans le
toit. Le soutènement est aussi
appelé "boisage", en référence
aux techniques d’antan. Les mi-
neurs employaient des poutres
de sapin, qui avaient l’avantage
de craquer avant de céder.

Traçage : Creusement des
voies qui subdivisent les
veines de charbon en pan-
neaux d’exploitation.

Tubbing : Tube métallique
installé verticalement dans
les veines de dressants, ser-
vant au déplacement du per-
sonnel, à l’évacuation du
charbon et à l’acheminement
du matériel dans le chantier.

Veine : Terme désignant la
couche de charbon. A Merle-
bach, beaucoup de veines por-
taient des prénoms de femmes.

Un siècle de révolutions

Basés sur le principe du tapis roulant, les convoyeurs évacuent 
le charbon à une vitesse de plusieurs mètres par seconde. 

Il en existe deux sortes : le "convoyeur blindé", composé d'un couloir
et de raclettes mues par des chaînes, récupère le charbon abattu 
sur le front de taille ; le "convoyeur à bande", tapis de caoutchouc

circulant sur des rouleaux, l’évacue ensuite vers le jour.

Précieux auxiliaires des mineurs avant la mécanisation, 
les chevaux ont été utilisés dans les mines françaises 

jusqu'à la fin des années 1950. Ils servaient principalement 
à tracter les convois de berlines de charbon et vivaient dans 
des écuries aménagées au fond. Le dernier équidé du bassin
houiller lorrain est remonté en 1962 au siège de Cuvelette.

En 1964, un système centralisé de contrôle du grisou fait 
son apparition. Le premier "télégrisoumètre", mis au point 

par le centre de recherche de Charbonnages de France , permettait
déjà de déceler des échauffements et de contrôler les flux d'air.

Aujourd'hui, les informations envoyées par les centaines de capteurs
du fond peuvent être traitées en temps réel au jour.

Outre sa fonction d'éclairage, la lampe de sûreté à flamme , née au XIXe siècle,
avait aussi pour rôle d'indiquer les risques liés à la présence de méthane 
du fond. Trop de grisou, et la flamme s'allongeait (on disait qu'elle "filait"). 

Son bleuissement était révélateur du taux de gaz carbonique. 
Ces lampes, très recherchées par les collectionneurs, 

ont définitivement cessé d'être utilisées au fond en 1988.

L'arrivée des machines d’abattage dans les chantiers a 
littéralement fait décoller les rendements. "Mineur continu", 

"Ravageur", "Super Roc Miner" (photo), "Electra 2000"... 
Nombreuses à se succéder en l'espace de quarante ans, 

elles ont acquis un avantage précieux : leurs jets d'eau, en arrosant
la taille, limitent le soulèvement de poussière.

Dans les mines de fond, le travail de taille se faisait , à l'origine, 
au pic et à la pelle. Autant dire qu'il ne fallait pas manquer d'huile 

de coude. De nombreuses veines minces étant exploitées, il n'était
pas rare que l'abattage s'effectue couché. L'arrivée des premiers

marteaux-piqueurs a rendu le travail moins difficile mais a entraîné
des projections importantes de poussières.

Toujours plus d’efficacité

Symbole même des progrès de la technologie minière, la haveuse
Electra 2000 est considérée comme la plus puissante au monde. Gonflée à bloc

Avant l'avènement du plastique, la gourde
du mineur était en aluminium. Le récipient, 
toutefois, subissait des chocs divers et était 

vite cabossé, perdant ainsi de sa contenance. 
Qu'à cela ne tienne, le mineur a vite trouvé 

la parade... Pour lui redonner sa forme, 
il la "regonflait" en la branchant sur le 
réseau d'air comprimé qui parcourait 

le fond de la mine!

« Il a fallu 
tout calculer »

Rencontre avec… Pierre Sigal

Pierre Sigal,
ingénieur 
au service
Essais, 
a participé 
à la
mécanisation
du sous-sol
lorrain.

Des progrès techniques…
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Obscurité, chaleur, ruisselle-
ments d’eau, courants d’air et
surtout poussières : le fond met 
la santé des mineurs à rude
épreuve. Rhumatismes ou encore
bronchites chroniques sont cer-
taines des pathologies que l’on
retrouve fréquemment chez les
anciens travailleurs du fond. Mais
la maladie la plus redoutée, et de
loin, est "l’asthme des mineurs", la
silicose. Due aux particules en
suspension dans l’air, elle affecte
directement les tissus pulmo-
naires. Reconnue comme maladie
professionnelle, elle ouvre droit à
une indemnisation calculée en
fonction de son degré de gravité.
On disait ainsi de tel ou tel qu’il
était "silicosé à X pour cent"...

Les Houillères, dès leur créa-
tion dans l’immédiat après-
guerre, vont prendre le problème
à bras-le-corps. Un service médi-
cal d’entreprise est tout d’abord
créé, avant même la mise en
place obligatoire de la médecine
du travail dans les mines, en
1956. Les dépistages annuels
sont instaurés pour tous, et l’on

voit périodiquement des files d’at-
tente se créer devant le camion
parcourant le bassin pour effec-
tuer les examens, puits après
puits. Dans le même temps, une
importante décision est prise
pour la prévention des maladies

pulmonaires : l’obligation de por-
ter un masque sur les chantiers.
Un point de règlement suivi avec
une certaine liberté en pratique,
en raison de la gêne respiratoire
entraînée par cet équipement 
durant le travail...

On croyait la chose impos-
sible, et pourtant... Le 25 fé-
vrier 1985, la mine lorraine
connaît l’un de ses drames
les plus marquants. « 7 h 21 :
une dé f l ag ra t ion ébran le
l’étage 1 050 du puits Simon à
Forbach, » peut-on lire dans le
"Républicain Lorrain" du len-
demain. « Un coup de grisou
suivi d’un coup de poussière.
930 mineurs étaient descen-
dus au poste du matin. 22 ne
remonteront plus. Ils ont été
tués par le souffle ou l’oxyde
de carbone. L’ insta l lat ion
d’aération a été détruite. 103
mineurs sont blessés ou in-
toxiqués, conduits à l’hôpital
par une noria d’ambulances et
deux hélicoptères. Trois cents
autres mineurs reçoivent des
soins à l’infirmerie du puits. »
L’incertitude demeure une
bonne partie de la journée sur
l’identité des victimes. « A
11 h, nul ne peut dire combien
ils sont encore au fond. Et de-
vant les barrières de l’entrée
de la mine, les familles sont
venues aux nouvelles. (...) Une
femme, petite et boulotte,
serre son fils de douze ans
contre elle ; ils ont tous deux
le même regard luisant de
larmes. Ils ne bougent pas.
Leur mari et père n’est tou-
jours pas remonté. ».

Puis vient l’heure des ob-
sèques. Le 1er mars, 15 000
personnes se massent devant
la salle polyvalente du quar-
tier forbachois du Creutzberg,
inaugurée deux mois aupara-
vant. Les rues des localités
du bassin sont désertes...
« Le vrai linceul des morts,
c’est le coeur des vivants.
Que de gorges serrées, que
de regards embués lorsque la
mère d’une des victimes s’ap-
proche du cercueil de son fils
pour en baiser le crucifix !

(...) Quand Renaudin (le délé-
gué des mineurs) dit adieu à
tous ses copains en les nom-
mant l’un après l’autre par
leur prénom, il se passe
quelque chose (...) Quelques
secondes ont suffi pour évo-
quer les années de conni-
vence interrompue, des bour-

rades dans le dos, des ga-
melles de soupe qu’on par-
t a g e , d e s r i r e s e t d e s
frousses, des blagues et des
fatigues. Un peu partout,
dans les familles, le premier
rang s’effondre. »

Mais déjà la corporat ion
cherche une explication à la

tragédie : « A l’instar de ses
mineurs, la Lorraine, una-
nime, exige toute la lumière
sur la tragédie. Elle réclame
des expl icat ions,  non pas
pour désigner d’hypothé-
tiques coupables, mais pour
sauver d’autres innocents. »
La justice fait arrêter l’acti-

v i té de la mine jusqu’au 4
mars et les scellés apposés
sur la zone de l ’accident
resteront en place pendant
six mois, le temps de l ’en-
quête. 

Alors que les familles des 
victimes et certains syndicats
se sont constitué partie civile,

ce n’est que sept ans plus 
tard que la catastrophe connaî-
tra son épilogue judiciaire. 

Le 23 juin 1992, le tribunal de
Sarreguemines condamne l’an-
cien chef de centre et son adjoint
respectivement à 10 mois et 6
mois de prison avec sursis.
Mais ces peines sont amnis-
tiées. Les Houillères du Bassin
de Lorraine seront déclarées ci-
vilement responsables.

Dans l’intervalle, elles avaient
tiré les leçons du drame en gé-
néralisant à la fin des années 80
les niches-refuges pressurisées
au fond ainsi que le port de l’ap-
pareil d’évacuation autonome.

… mais des drames humains

Le cauchemar du puits Simon

Des maladies chroniques

Dépistage à la médecine du travail de Petite-Rosselle en 1956.

Dates noires

4 février 1876 : Coup de grisou au puits Jabin à Saint-
Etienne ; 280 morts.

1er mars 1886 : Coup de grisou au puits Chatelus à Saint-
Etienne ; 100 morts.

3 juillet 1889 : Coup de grisou au puits Verpilleux à Saint-
Etienne ; 217 morts.

29 juillet 1890 : Coup de grisou et de poussière au puits Pe-
lissier à Saint-Etienne ; 116 morts.

6 décembre 1891 : Coup de grisou au puits de la Manufac-
ture à Saint-Etienne ; 63 morts.

10 mars 1906 : Coup de grisou d’une intensité rare à Cour-
rières, dans le Pas-de-Calais. Cette catastrophe, qui ravage
quatre puits et restera la plus meurtrière de France, entraîne la
mort de 1 099 mineurs, décimant des villages entiers. 

15 mars 1907 : Coup de grisou au puits Vuillemin de Petite-
Rosselle ; 83 morts.

3 septembre 1912 : Coup de grisou à Divion, dans le Pas-de-
Calais ; 79 morts.

16 avril 1917 : Coup de grisou à Barlin, dans le Pas-de-Ca-
lais ; 42 morts.

3 janvier 1919 : Coup de grisou suivi d’un coup de poussière
au puits Saint-Fontaine de Merlebach ; 36 morts.

26 mars 1925 : Chute d’une cage chargée de 79 mineurs au
puits Reumaux, à Merlebach ; 51 morts et 28 blessés graves.

15 et 16 septembre 1929 : Chute d’un fût de benzol au fond
du puits Saint-Charles à Petite-Rosselle. Trois personnes sont
tuées par l’explosion. Les ventilateurs étant endommagés, des
remontées de grisou se produisent le lendemain et provoquent
une explosion qui fait 23 morts et 21 blessés graves.

27 juillet 1937 : Explosion d’une chaudière sur le carreau du
puits Saint-Joseph de Petite-Rosselle ; 7 morts, 3 blessés.

10 janvier 1948 : Coup de grisou à l’étage 600 du puits
Vuillemin de Petite-Rosselle ; 24 morts.

16 janvier 1958 : Coup de poussière au puits Plichon de
Blanzy, en Saône-et-Loire ; 29 morts 

29 mai 1959 : Coup de poussière à l’étage 660 du puits
Sainte-Fontaine ; 26 morts.

1er août 1961 : Eboulement au puits Sainte-Fontaine ; 
8 morts. 

2 février 1965 : Explosion à la veine Martin de la mine
d’Avion près de Lens (Pas-de-Calais) ; 21 morts.

4 mai 1971 : Effondrement dû à un dégagement de gaz au
puits du Villaret à la Mure, en Isère ; 8 morts.

27 décembre 1974 : Coup de grisou au quartier des Six-
Sillons de Liévin, dans le Pas-de-Calais ; 42 morts.

30 septembre 1976 : Incendie à l’étage 1 036 du puits Vou-
ters à Merlebach. Une explosion survient alors que les sauve-
teurs tentent de circonscrire le sinistre ; 16 morts.

25 février 1985 : Catastrophe du puits Simon (lire ci-contre).
21 juin 2001 : Dernier accident minier mortel en France : un

ouvrier est tué par un brusque soulèvement du sol en veine
Frieda 5 à Merlebach. 

Depuis le XIXe siècle, des milliers de mineurs français ont
perdu la vie en exercant leur métier. Plusieurs catastrophes
ont marqué les esprits.

Les dangers du fond
Jamais totalement "domptée", la

mine est un milieu hostile qui expose
ceux qui y travaillent à plusieurs types
d’accidents. Les plus redoutés sont les
phénomènes explosifs, au premier
rang desquels figure le coup de grisou.
Ce gaz, composé principalement de
méthane, est contenu naturellement
dans la houille, à hauteur de 2 à 10 m3
par tonne de charbon. Il devient explo-
sif quand sa teneur dans l’air est com-
prise entre 5 et 15 %. Dès lors, une
étincelle suffit à déclencher une catas-
trophe. Au fil des ans, des outils tou-
jours plus précis ont été mis en place
pour le détecter, les chantiers s’arrê-
tant en outre par précaution quand le
taux de grisou dépassait 1,5 %.

Autre ennemi du mineur : le coup 
de poussière — l’explosion d’un nuage
de poussière en suspension dans les 
galeries — est tout aussi destructeur,
sinon plus, que le coup de grisou.
Deux moyens de lutte ont contribué à
réduire considérablement le risque :
l’eau, qui évite à la poussière de "décol-
ler" grâce à l’arrosage des chantiers, et
la schistification, c’est à dire le traite-
ment des parois avec de fines parti-

cules de calcaire. Très redoutée, la
combustion spontanée du charbon
("l’échauffement", survenant dès
64°C), a été combattue par l’utilisation
d’un gaz inerte, l’azote. Dernier danger
"naturel" : l’éboulement. Sur ce point
aussi, des progrès ont pu être effec-
tués, grâce à l’amélioration du soutè-
nement et à l’utilisation de résines de
synthèse pour consolider les terrains.

Restent les accidents du travail,
contre lesquels l’accent a été mis 
dès 1955, avec l’instauration de
campagnes de sécurité toujours 
p l u s n o m b r e u s e s . U n c o m b a t
nécessaire, puisqu’en 1984 encore, 
de l’aveu même de la direction des
HBL, un jeune embauché risquait
statistiquement de connaître quinze
accidents dans sa carrière... Il faudra
du temps pour que les progrès
t echn iques , l a fo rma t ion e t l a
prévention se révèlent payants. Mais
le jeu en valait la chandelle : le taux
d’accidents par millions de postes
n’a cessé de diminuer, passant de
1 800 en 1960 à 500 au début des
années 1990, pour terminer à moins
de 300 en 2003. 

Les effets d’une explosion de grisou constatés à la surface, 
dans un tunnel d’expérimentation. Les sauveteurs sont aux premières loges.

Les premiers rescapés remontent 
au jour, soutenus par leurs

collègues. Dans toute la région, 
et même au-delà, la nouvelle 
de la catastrophe a fait l’effet 

d’une bombe.
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Prêts à intervenir à chaque heure du jour et de la nuit, tout
au long de l'année, les sauveteurs recoivent une formation
très poussée. En plus d'être secouristes, ils sont entraînés
en "chambre à fumée" pour intervenir en milieu confiné.
Reconnaissables à leur combinaison orange, ces mineurs

volontaires effectuent régulièrement 24 h de garde au
Poste central de secours, basé pour les HBL à Merlebach.

Toutes les informations collectées par les instruments 
de mesure répartis au fond aboutissent dans une salle
occupée 24 h sur 24: le télévigile. Le but de cette "tour 
de contrôle"? Surveiller en permanence les taux de gaz 

au fond et le bon fonctionnement des machines. 
Le télévigiste, relié à toutes les lignes téléphoniques, 
est ainsi le premier maillon de la chaîne de sécurité.

Qu'elles s'occupent de réparations, d'entretien, 
de chaudronnerie ou encore de soudure, les équipes 

de maintenance au jour sont des composantes
essentielles du carreau d'une mine. La fabrication 

de matériel spécifique entre aussi dans les compétences
des ateliers du siège.

Une fois remonté à la surface, le charbon doit 
être nettoyé avant sa commercialisation. Sous 

la surveillance des laveurs, il transite ainsi 
dans plusieurs installations destinées successivement 

à le séparer des pierres (comme ici au Drew-boy), 
puis à le trier par taille et enfin à le laver.

Véritable "guide" du fond, le géomètre indique 
les directions à suivre pour le creusement 

des galeries au rocher ou les traçages au charbon. 
Pas de boussole, ni de points de repère: il faut 

donc maîtriser parfaitement les plans et les
instruments de relevés topographiques. Mais avoir,

aussi, de bonnes notions de géologie!

Peu connus du grand public, ils sont pourtant une pièce
maîtresse dans le bon fonctionnement de l'industrie

minière. Les hommes du service "Equipement-
déséquipement" se chargent d'apporter 

et d'installer les tonnes de matériel nécessaires 
à chaque chantier, mais aussi de les évacuer une fois 

le travail effectué par leurs collègues de la taille.

Personnage incontournable de la mine moderne, le haveur
a la responsabilité de la taille du charbon à proprement

parler. Il manipule, à l'aide d'une télécommande, 
les déplacements de l'énorme haveuse mécanisée qui 

abat plus de 1 000 tonnes à chaque passage. Il est choisi
tant pour sa connaissance de la taille que pour son habileté

à réaliser de belles coupes dans les veines.

Au plus près du front de taille, le "ripeur piles" 
est chargé de faire avancer les piles hydrauliques 

du soutènement marchant dès que la haveuse 
est passée. Une grosse responsabilité, puisque 

le toit d'acier constitué par les piles - qui fonctionnent
chacune avec une pression de 300 bars - est le seul

soutènement du chantier d'abattage.

S'assurer d'une parfaite fluidité dans l'évacuation 
du charbon depuis la taille vers les installations du jour :

c'est là le métier du débloqueur. Un grain de sable 
dans les rouages de la logistique, et toute la mine

s'arrête. Cet ouvrier a donc pour tâche 
de localiser rapidement les incidents, 

et d'y remédier au plus vite. 

On attend souvent de lui la solution miracle :
l'électromécanicien, ouvrier polyvalent par excellence, 
a un vaste domaine de compétences. Mécanique pure,

automatismes, télétransmission, ou encore
maintenance des pompes: il doit être prêt à se 
déplacer pour n'importe lequel de ces motifs. 
Avec deux maîtres-mots : efficacité et rapidité.

Harnachés de bidons pour effectuer des prélèvements
d'air ou bardés de capteurs pour réaliser des mesures 
de débit, ils sont les maîtres du vent. Les contrôleurs 
du service aérage veillent à ce que l'air soit sain et 
à ce qu'il circule bien. L'aide des logiciels permet,

aujourd'hui, un calcul précis de la gestion des ventilateurs,
des sas d'aérage et des fermetures de chantier.

Au fond, sur les chantiers, la seule source de lumière 
est la lampe frontale du mineur. Autant dire qu'il vaut

mieux qu'elle soit en parfait état de marche. Le lampiste,
employé au "jour", s'occupe à la fois de l'entretien 

des lampes et de la distribution d'un matériel de sécurité
indispensable: le boîtier APEVA.

C'est lui qui constitue le trait d'union entre le fond et le
"jour": derrière ses cadrans, le machiniste d'extraction
surveille et actionne les énormes roues qui, dans les

chevalements, servent à monter ou descendre les cages.
Un énorme ascenseur devant être conduit avec précision.

Le fond ne se résume pas au front de taille. Dans 
des exploitations comme celle de La Houve, on trouve
en effet de nombreux kilomètres de galeries, ce qui 
a nécessité la mise en place de moyens de transport
adaptés. Locotracteurs, monorail, "streckenkuli" : le
service du roulage s'occupe de toute cette logistique,
qui sert à l'acheminement des hommes et du matériel.

Seuls professionnels autorisés à manipuler et déclencher 
les explosifs, les boutefeux ont une lourde responsabilité. 

Ils ne peuvent d’ailleurs obtenir ce poste qu’après enquête
de moralité... Ils sont les derniers maillons du travail effectué

par les bowetteurs, ouvriers chargés des creusements 
dans la roche. Après avoir assuré la sécurité de la zone 

de tir, ils doivent annoncer la mise à feu en criant.

Dès lors que l'on
évoque les puits
et leur entretien,
on entre dans le

domaine de
compétence 

de l'about. Ce
mineur

"équilibriste"
évolue sanglé, 
à la verticale,

utilisant le toit
des cages

comme plancher
de travail. 

Dans le puits, 
il s'occupe 
de tous les

travaux, depuis
l'électricité

jusqu'à 
la maçonnerie. 

Il est
reconnaissable

notamment 
à son casque,

plus large 
que celui de 

ses collègues.
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Pour attirer et fixer dans les
rég ions min ières la main-
d’œuvre dont elles ont besoin,
l e s c o m p a g n i e s p u i s l e s
Houi l l è res de Bass in vont
mettre en place une vaste poli-
tique paternaliste, à l’instar
d’autres industries comme la
sidérurgie. L’incarnation la plus
évidente de cette immersion
profonde de l’entreprise dans la
vie de ses employés est l’habi-
tat minier, désigné sous le
terme de cité en Lorraine et de
coron dans le Nord. Dès le XIXe
siècle, dans le Nord, les compa-
gnies logent près d’un ouvrier
sur deux ! Leur politique de
financement de logements,
d’églises, d’écoles et même de
casernes va conduire, dans
bien des cas, à la transforma-
tion de petits villages en véri-
tables villes. On soutient même
le pouvoir d’achat des mineurs
grâce à certains magasins
tenus par des gérants ayant
statut d’employés de la mine.
En Lorraine, la Société d’ali-
mentation du Merle et de la
Rosselle (SAMER) succède en
1925 aux économats miniers
(Konsumgesellschaft), pour
proposer alimentation, vête-
ments et équipements divers.

Au-delà du fait de fournir un
logement à chacun, la volonté
des compagnies de gagner une
tranquillité sociale est naturelle-
ment sous-jacente. De fait, des
règles strictes existent dans les
premières cités : les rituels du
nettoyage du caniveau, ou des
lessives et du ménage sont
certes codifiés par les commu-
nautés elles-mêmes, mais un
garde veille au grain. Gare à eux
qui ne tiennent pas correcte-
ment leur foyer !

L’habitat minier permet la
constitution d’une société très
soudée, même si les condi-
tions de logement restent
assez disparates selon la si-
tuation du travailleur. Sou-
vent, les célibataires sont
logés dans des baraquements,
tandis que les familles peu-
vent bénéficier de ces maison-
nettes typiques des cités, aux-

quelles sont accolées un petit
jardin.

A Merlebach, pas moins de
treize cités voient le jour au
cours du XXe siècle, parmi les-
quelles Hochwald, Reumaux,
Cuvelette, Sainte-Fontaine,
Jeanne d’Arc ou encore Cha-
pelle. Après la Seconde Guerre
mondiale, l’habitat aura toutefois
tendance à évoluer. Le manque

de logement est en effet patent,
et pour parer au plus pressé, le
programme de reconstruction
(qui prévoit l’édification de 1 500
logements par an pendant dix
ans) passera d’abord par des ba-
raquements en bois ou de petits
pavillons. Ce n’est que quelques
années plus tard que des
constructions nouvelles, dotées
de tout le confort moderne, nais-

sent à l’écart des sites mi-
niers. La dernière grande
vague de construction sera
c e l l e d e s g r a n d s e n -
sembles, comme à Behren
au début des années 60. Par
la suite, on s’attachera, dès
les années 70, à améliorer
l’image des cités minières au
travers de plans de rénovation et
d’installations d’espaces verts.

Le ciment social

Le « moule » des cités

L’uniformité de l’habitat, caractéristique des cités ouvrières. Ci-dessus, la cité Reumaux à Merlebach.

Les “écoles ménagères” ouvertes par les houillères accueillaient les filles 
de mineurs, qui y apprenaient la couture et les travaux domestiques.

L'hôpital de Freyming-Merlebach au début du siècle.

Départ en colonie de vacances à Pornic, 
organisé par la compagnie Sarre-et-Moselle en 1934.

Trop
curieux

Roland travai l la i t au
puits Wendel. Son compa-

gnon fidèle était un petit 
chien, Bobby, qui l’accompagnait
parfois jusqu’au puits. Seulement
voilà : une fois sur son lieu 
de travail, l’homme ne pouvait 
emmener l’animal jusqu’au fond et 
ne savait qu’en faire. Du coup,
il n’était pas rare que le chien,
trop curieux ou trop affectueux,
passe le poste dans la salle
des pendus, accroché au
rouleau dans le sac réservé

aux bottes, en attendant
le retour de son

maître.

Santé : un système
en pointe

Partant du principe que les régions dotées de systèmes de soins 
performants sont naturellement plus attractives, les entreprises 
minières ont très vite mis sur pied des structures de santé efficaces.
Dès 1908 par exemple, la société de La Houve fait construire un hôpital
à Creutzwald ; par ailleurs, à partir de 1912, les mineurs de Merlebach
jouissent ainsi au Hochwald du plus moderne des hôpitaux de la ré-
gion. Mais le véritable "coup d’accélérateur" dans le domaine de la santé
interviendra après la Seconde Guerre mondiale, au travers de la créa-
tion de la sécurité sociale minière, la fameuse SSM. Une couverture de
pointe, au cœur même de l’excellent système de santé français. Le prin-
cipe en est simple: tous les soins, les consultations, les hospitalisations
et les médicaments sont gratuits. Mais les affiliés à ce régime ne 
peuvent choisir leurs soignants : ils sont obligatoirement attachés à
une seule "consultation SSM", le plus souvent composée d’une 
infirmière et d’un médecin généraliste, qui ne sont pas rémunérés à
l’acte mais salariés. La SSM gère en outre des œuvres: les hôpitaux de
Freyming lequel comprenait le Centre des grands brûlés fermé depuis
peu, et Creutzwald, transformé en centre de gériatrie, des CMS (centres
de médecine spécialisée), une maison de convalescence à Liebfrauenthal.
N'oublions pas les trois hôpitaux des houillères (Forbach, 
St-Avold et Créhange) passés dans le giron de Hospitalor, une associa-
tion créée en 1971. L'ARH (agence régionale de l'hospitalisation) 
envisage désormais de rationaliser l'activité hospitalière dans le Bassin
houiller afin que les hôpitaux deviennent plus complémentaires. 

S’il est une figure qui compte dans le
monde des mineurs, c’est bien celle de
sainte Barbe. La patronne, emblème de la
profession mais aussi des pompiers et
des artilleurs, fait l’objet d’un attachement
tout particulier. Elle aurait vécu en Orient,
au IIIe siècle après Jésus-Christ. Cloîtrée
par son père Dioscore dans une tour avant
son mariage, elle embrasse la religion
chrétienne alors interdite. Elle s’enfuit de-
vant la colère de Dioscore, mais sera rat-
trapée puis condamnée par un juge ro-
main avant d’être mise à mort par son
propre père. Tous deux furent instantané-
ment foudroyés par la colère divine. Ce
qui explique que sainte Barbe soit deve-
nue la patronne de tous les métiers cô-
toyant le feu ou la poudre.

Pour invoquer sa protection, les tra-
vailleurs du fond avaient pris l’habitude
d’aménager, au fond de chaque puits,
une niche abritant une statue de la
sainte. A l ’ init iative des mineurs, ces
objets de culte seront précautionneuse-
ment remontés à la surface au fur et à
mesure de la fermeture des puits (notre
photo). On les retrouve aujourd’hui
principalement dans les associations de
mineurs. La sainte est traditionnelle-
ment fêtée le 4 décembre, ce qui don-
nait  l ieu à un jour chômé ponctué de
messes et de défilés, mais également
de banquets. A compter de la loi du 20
mars 1951, cette journée fut aussi
payée. La date fut enfin choisie par les
Houillères pour la remise des médailles
du travail. Ces "grandes cérémonies" ré-
unissaient le personnel et l’état-major
des HBL au grand complet, ce qui don-
nait l’occasion aux chefs de service et
au directeur général de tirer le bilan de
l’année écoulée et motiver chacun pour
l’année à venir.

Sainte Barbe :
un emblème

Musique, jardinage et élevage

Fête des
mineurs 

à Merten 
en 1932. 

Au premier
plan, les

musiciens
venus égayer

la journée.

Moments importants dans la vie des familles
de la mine, les temps de loisir sont, avant tout,
l’occasion de retrouver un père ou un frère trop
en "décalage" par rapport au reste de la famille à
cause des horaires des postes. Au rang des acti-
vités courantes depuis le début du siècle durant
les temps libres, on trouve bien sûr le jardinage.
Les lopins de terre accolés aux maisons des cités
minières sont mis à profit pour entretenir
quelques cultures mais aussi élever lapins, 

cochons ou chèvres. Le concept de "jardin ou-
vrier" ne fera son apparition que plus tard, au
début des années 1960. Dans un autre registre,
l’élevage des pigeons voyageurs connaît un vif
succès. Principalement pratiquée dans le Nord, la
colombophilie rencontrera aussi un certain écho
en Lorraine. L’intérêt populaire suscité par les
courses de pigeons se ressent dans la multiplica-
tion des clubs. La musique, elle, tient une place à
part dans les loisirs. Les formations comme

l’harmonie des houillères ou les cercles folklo-
riques (des groupes slovènes existent encore au-
jourd’hui en Moselle-Est) jouissent d’un véritable
prestige. Enfin, on ne saurait refermer la page
des loisirs sans évoquer les cafés et les bals, vé-
ritables lieux de vie sociale où les mineurs ai-
maient à se retrouver. Sans doute y dissertaient-
ils des exploits de leurs équipes sportives
favorites, pour la plupart nées de la mine, et en-
tretenues par elle... 

Les grandes heures des mineurs footballeurs
En 1963, les SR Creutzwald, composés en majo-

rité de mineurs de La Houve, entrèrent dans les an-
nales comme premier club amateur lorrain qualifié
pour les huitièmes de finale de la coupe de France
de football. Simple péripétie du sport ? Ce serait ou-
blier les grandes heures des footballeurs mineurs
écrites par le CS Stiring – qui a raté d’un fil le titre de
champion de France amateur – ou encore Sainte-
Fontaine, le SO Merlebach, l’US Forbach et la Re-
naissance Petite-Rosselle. Autant d’équipes aux
couleurs du charbon et marquées par une généra-
tion d’immigrés italo-polonais particulièrement
douée pour le football. Les HBL et leurs cadres om-
niprésents parmi les dirigeants ont fait le reste. 

Un supporter de Creutzwald rapporte la recette
du bon temps : « Les mineurs footballeurs avaient
tous poste du matin. Ils sortaient à midi au lieu de
14 h pour mieux aller s’entraîner. Le stade appar-
tenait aux houillères qui fournissaient aussi le
gardien. Le bus pour les déplacements était mis
gratuitement à disposition par les HBL. Et quand
un joueur était blessé il allait se faire soigner à
l’hôpital de la mine voisin… qui était dirigé par le
vice-président du club. Il ne faut pas oublier non
plus la coupe des Houillères qui apportait des
primes aux équipes qui y participaient. »

Au fait, en 1963 les SR Creutzwald encaissèrent
un cinglant 10-0 face à la glorieuse équipe du Stade
de Reims. Chez les pros évoluaient ce jour-là plu-
sieurs anciens mineurs dont un certain Kopas-
zewski, plus connu sous le diminutif de Kopa. Cet
ancien petit mineur de charbon du Nord a gravé son
nom dans les annales comme première star fran-
çaise du grand Real de Madrid. Bien avant Zidane.

Les Sports Réunis Creutzwald, première équipe amateur de Lorraine à atteindre 
les 8e de finale de la Coupe de France, en 1963. Debout de gauche à droite : 

Antoine Urbaniak (capitaine), Robert Hoelken, Roland Schmitt, Eugène Harter, 
Jean Szamburski et Erwin Starck. Accroupis : Georges Mintior, 

Serge Nicora, Ferdinand Maleska, René Grunhertz et Albert Gosdalski. 
Entraîneur : Gaby Hoffmann ; président : Roger Mazières.

Ces jolies colonies
de vacances…

« Ah ! ces moustiques qui nous tenaient compagnie et qui nous
vaccinaient à une cadence supérieure encore à celle du contrôle
médical… » Au rayon des bons souvenirs de vacances, il est incol-
lable. C’est le jeune rédacteur de Mine de Rien, le journal artisanal des
apprentis de la mine-image Cuvelette de Freyming-Merlebach. Dans
son numéro de janvier 1954, il écrit encore : « Que dire de la pluie !
Le terrain de volley transformé en mare pour faciliter l’élevage
des canards de la ferme Ottin ! ». Qu’importent les moustiques, au
diable la pluie, les camps de vacances organisés par les HBL ont tou-
jours eu la cote. La preuve, notre rédacteur incite dès janvier ses ca-
marades à « ne pas attendre le dernier moment. Parlez-en dès
maintenant à vos parents. Vous aurez alors une chance de partici-
per à l’un des camps de 1954 ! » Dix ans plus tard, en 1964, on
comptait 8 000 enfants en séjour dans les colonies de vacances des
Houillères. Dès les années 1950, les HBL ont développé les activités
de loisirs à l’attention des enfants des mineurs. Partout dans le bas-
sin minier ont fleuri des centres aérés ouverts en été pour les enfants
de 6 à 14 ans. A Bousbach, les jeunes font de l’équitation. En paral-
lèle, les centres de loisirs éducatifs des cités (CLEC) sont créés pour
occuper les jeunes près de chez eux. Enfin, l’année 1970 signe la
création de nouveaux centres de vacances pour les adolescents de 14
à 17 ans. Les jeunes partent en camping et s’organisent avec l’aide
d’un encadrement réduit. Mais question camping, les apprentis de la
mine-image ont déjà testé : « Vous rappelez-vous de Rosita ? La
bonne vache qui venait s’empêtrer dans les tendeurs des
tentes ? » La promotion 1954 n’a certainement pas oublié…



« J’ai commencé à La Houve en 81,
à l’époque j’avais 24 ans, se souvient
Tayeb Bourahla. Mon père était retraité
de la mine de Merlebach où il a tra-
vaillé peu après son arrivée d’Algérie.
Mon frère était aussi mineur. Il me pa-
raissait normal de faire comme mon
père et d’y faire carrière. » Les yeux de
Tayeb pétillent quand il évoque ses dé-
buts, autant que sa voix se noue lors-
qu’il parle de la fermeture de cette unité
d’exploitation. Il est l’un des rares mi-
neurs d’origine maghrébine à y travailler
encore : « La plus grosse vague était
composée des Marocains dans les an-
nées 75. Ils ont tous fini en 2000-
2002 », commente-t-il. Employé au tra-
çage puis au déblocage, il a toujours été
au poste du matin et au fond. Un rythme
difficile qu’il a mené de plein front et ce,
même en période de Ramadan. « J’ai
toujours travaillé normalement même
pendant les moments de jeûne », se
souvient Tayeb Bourahla. Des années 
de dur labeur certes… mais de fierté
aussi ! « C’est vrai que ce n’était pas
toujours facile, mais j’aimais l’am-
biance du fond et surtout mon travail »,
renchérit-il en avouant que le futur lui
fait un peu peur. « Il va falloir s’occuper
à la maison, bricoler… » Aujourd’hui, à
47 ans, il parle avec bien du mal de
l’après-mine. « Ça fait mal ! C’est diffi-

cile de se dire qu’il n’y aura plus rien
pour nos enfants. J’aurais tellement
aimé que les miens puissent y tra-
vailler ; sans compter que pour la ré-
gion, ça va être pénible ! »

Dès le début de l’exploitation in-
dustrielle des mines, les entreprises
sont confrontées à un grave pro-
blème : le manque de main-
d’œuvre. Venus des campagnes en-
vironnantes, les premiers tra-
vailleurs du fond sont en nombre
insuffisant pour assurer l’expansion
de la production, qui ne dépend à
l’époque que du nombre de bras. La
solution est trouvée avec le recrute-
ment de mineurs étrangers ; des
Sarrois sont déjà naturellement pré-
sents avant la Première Guerre
mondiale dans les mines lorraines,
ainsi que des Polonais dans le Nord
et des Italiens dans le Midi. Mais le
recrutement massif des mineurs
étrangers intervient après 1918. Un
accord officiel sur l’émigration,
avec contrats de travail spécifiques,
est même signé entre la France et 
la Pologne. Recherchés pour leur
expérience minière, Polonais et 
Italiens constitueront les deux
grandes communautés étrangères
dans l’entre-deux-guerres. Ces
communautés sont alors très auto-
nomes, possédant écoles, com-
merces, églises et associations in-
dépendantes. De fait, les mariages
mixtes sont à l’époque assez rares.
Au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale, l’immigration ou-
vrière prend un nouvel essor. Les
houillères recrutent des Hongrois,
des Tchèques, des Autrichiens, des
Roumains, des Yougoslaves, ainsi
que quelques Espagnols et Portu-
gais. En 1960, les mineurs d’ori-
gine étrangère représentent 60 %
des effectifs ! Face à cette multi-
tude de nationalités et de langues,
il existe un vecteur commun, in-
contournable pour tous les arri-
vants : le platt, promu de facto au
rang d’esperanto de la mine. Mais
les contacts se nouent aussi par
l’apport des traditions de chacun,

ou encore l’échange de spécialités
culinaires ! Les ultimes décennies
du charbon seront marquées par la
dernière grande vague d’immigra-
tion, et le recrutement de milliers
de mineurs nord-africains. Les
houillères organiseront notamment
l’émigration de travailleurs du Sud
marocain sur un type de contrat
particulier : ceux-ci seront embau-
chés pour 18 mois, reconductibles
après un retour au pays, et ne bé-
néficieront pas du statut du mi-
neur... avant 1980.

Un creuset d’intégration

L’internationale de la houille

Ces mineurs viennent d’achever, en 1911, le fonçage du futur puits Sainte-Fontaine. Parmi eux figurent bien des Polonais, 
venus directement de Westphalie.

De la mine aux champs

Au début du siècle, beaucoup d’agriculteurs du secteur travaillaient aussi à la mine. 
Ici, une famille de Schœneck photographiée en 1930.

« Nous avions 5 ou 6 lai-
tières, quelques génisses 
chez mes parents, mais aussi
des cochons, des poules, des
lapins... C’est ma femme,
Yvette, qui faisait la traite et al-
lait à la laiterie. » Les paroles
d’un agriculteur ? Oui... et non !
Comme son père, Charles Hoel-
linger, de Gros-Réderching, a
compté parmi ceux qu’il est
d’usage d’appeler les "mineurs-
paysans". Des hommes qui ef-
fectuaient deux journées de tra-
vail en une seule : la première au
fond des puits, la deuxième dans
leur exploitation. Cette catégorie
de travailleurs, qui constituait au
début de l’aventure du charbon
l’essentiel de la main-d’œuvre,
s ’ es t f a i t e p lus ra re avec  
le temps. N’empêche. Quand

Charles Hoellinger a commencé
à travailler à la mine en janvier
1948, à l’âge de 16 ans, « il y
avait encore une centaine de
mineurs dans le village », mal-
gré l’éloignement des puits. Mais
d’autres venaient encore de plus
loin dans le pays de Bitche,
comme de Walschbronn ! « A
l’époque, un bus nous transpor-
tait jusqu’à Sarreguemines, où
nous prenions alors le train jus-
qu’à Merlebach. Je partais le
matin à 3 h 30 et j’étais de re-
tour au village à 16 h 30. En
rentrant, il restait pas mal de
travail : on finissait quand on
pouvait... Et l’été, c’était bien
plus long, quand il fallait faire
le foin. Dans ces cas-là, je ne
dormais que quatre ou cinq
heures par nuit. » Car en plus

de s’occuper de ses bêtes et de
nettoyer l’étable qui jouxte la
maison dans laquelle il vit tou-
jours, Charles avait aussi ses
champs de céréales à cultiver...
Ce qui ne l’empêchait pas d’as-
souvir sa passion pour la mu-
sique, notamment l’accordéon !
En tout, il effectuera 34 ans de
mine : 22 ans à Reumaux, le
reste au puits Simon. Un puits
où il achèvera sa carrière en
1981 au poste de chef d’équipe
chargé de la distribution des ex-
plosifs aux boutefeux, après
avoir été successivement pi-
queur puis boiseur. Aujourd’hui,
à 72 ans, Charles savoure enfin
un repos ponctué de quelques
voyages. Mais la statue de sainte
Barbe, elle, veille encore dans sa
salle à manger...

« Normal de faire
comme mon père »

Tayeb Bourahla : « C’était une réelle
fierté d’être mineur. A partir de juillet,

je serai en congé charbonnier mais 
il va falloir s’occuper. Ça ne sera pas
facile de se retrouver comme ça… »

« J’ai toujours pris le dernier
wagon… ». Il y a eu celui qui l’arracha à
sa Pologne en 1964, alors que la plupart
de ses compatriotes émigrèrent dans les
années 1920 ou après-guerre. « J’avais
4 ans, l’aîné de trois enfants. Avec ma
famille, on est arrivé à Hargarten-aux-
Mines avec des sacs de pommes de
terre remplis d’habits. Après, la Po-
logne a fermé ses portes… » Dernier
wagon aux HBL aussi. « En 1982, j’ai
passé mon école de maîtrise. C’étaient
les dernières embauches ». Son intégra-
tion à la mine a été naturelle, « comme
celle de mes compatriotes. Les Polo-
nais sont réputés pour être sérieux au
travail. On est reconnaissants d’avoir
pu échapper à la misère de notre pays.
La qualité d’un Polonais, c’est de
s’adapter à sa région tout en gardant
ses traditions ». L’image d’Epinal n’est
pas fausse : « Le jour de paie, chacun
était saoul comme un Polonais ! ». La
ferveur religieuse reste d’actualité et le
curé un personnage central, tels les
pères Zaremba, Gocki et Mendrella.
Enfin, les fêtes, la musique « rythmée,
cadencée, adaptée à La Lorraine fron-
talière » et les spécialités culinaires
n’ont rien perdu de leurs saveurs : « Tout
mineur polonais connaît le Klouski na
Pasze, ce pain vapeur avec du lapin et
du chou rouge ! » Reste à prendre le

dernier train, celui du charbon arrivé au
terminus. Mais pour une fois, Adam Sa-
lata changera l’aiguillage : « Je profiterai
de ma DPA (dispense préalable d’acti-
vité, NDLR) pour partir en Pologne avec
mes parents… »

« On est réputés
pour travailler dur »

Adam Salata, 44 ans, porion 
du quartier roulage à La Houve. 

En DPA en fin d’année, il s’adonnera 
à sa passion : la musique.

« Ce que les mineurs lorrains
pourront léguer de mieux à
leurs enfants et aux générations
qui suivront, c’est cette capa-
cité à faire face en toutes cir-
constances. Le pire serait qu’ils
s’enferment dans une glorifica-
tion stérile du passé. Quand un
mythe s’effondre, d’autres doi-
vent prendre le relais. Sinon,
c’est le drame ». Le professeur
Jean-Yves Trépos dirige le labo-
ratoire de sociologie et d’anthro-
pologie de l’université de Metz.
Breton de souche, il est arrivé en
Lorraine en 1984 après avoir
épousé la fille d’un… sous-chef
porion. Installé à Ham-sous-
Varsberg, à un jet de pierre du
puits de La Houve, ce sociologue
spécialiste de l’expertise a
consacré de nombreux travaux à
la mine et dirigé plusieurs thèses
sur ce sujet. L’arrêt définitif de
l’extraction du charbon français
est pour lui un « événement ».
Elle marque la fin d’une époque
en même temps qu’un nouveau
départ , pour un avenir aux
contours encore incertains.
« Depuis 25 ans, les Houillères
anticipent la reconversion, avec
une certaine réussite, en tout
cas de manière moins brutale
que pour la sidérurgie. Sans
être, pour autant, en mesure de
faire des miracles. Pour les fils
de mineurs, le véritable enjeu
est peut-être là : passer d’une
forme d’emploi quasi fonction-
narisé, avec sa régularité, sa
sécurité et ses avantages, à
une économie où dominent la
diversité, la précarité et la

flexibilité. En d’autres termes,
le Bassin houiller va devoir ap-
prendre à vivre dans la société
du risque et de l’incertitude ». 

Peut-on encore parler de 
Bassin houiller ? « Entre réunifi-
cation de la Moselle-Est et ou-
verture transfrontalière, la ré-
gion semble encore hésiter
entre différentes stratégies de
développement possibles, sur
fond de concurrence et de riva-
lités politiques », constate le so-
ciologue. Jean-Yves Trépos en
convient : l’apport de la mine fut
considérable. Longtemps, les
ménages lorrains furent les
mieux équipés de France. À l’ins-
tar du fer, le charbon fut aussi un
formidable « creuset » d’intégra-
tion pour des populations venues
d’Europe de l’Est, d’Italie et, plus

récemment, du Maghreb. « Le
syndicalisme chrétien s’est im-
planté ici comme nulle part
ailleurs, favorisant une certaine
paix sociale, il est vrai bouscu-
lée de temps à autres par des
accès de colère aussi violents
qu’épisodiques. Mais globale-
ment, les Houillères ont créé de
la confiance, une réelle prospé-
rité en même temps qu’une cer-
taine foi dans l’avenir ». Au
risque de rendre toute une région
économiquement dépendante
d’une industrie monolithique, et
donc toute-puissante. « Désor-
mais, les familles vont devoir
se passer du cadre sécurisant
des HBL. En basculant dans
cette société de l’incertitude, le
Bassin houiller redevient une
région comme les autres ».

« Apprendre à vivre 
dans l’incertitude »

Rencontre avec… Jean-Yves Trépos

« Les familles
vont devoir 
se passer 
du cadre
sécurisant des
HBL », comme
l’explique le
sociologue
Jean-Yves
Trépos.

Le groupe JACOB, un même esprit de service



La mine a toujours suscité une
forte conscience de classe, sinon
de corporation. Les premières
grèves dans les exploitations de
charbon lorraines ont été déclen-
chées en 1864. Dans la Lorraine
annexée, seule la grève de 1889
fait date. Elle dure 8 jours. « Il
s’agissait alors de conflits
spontanés de durée limitée que
pouvait déclencher un simple
incident », raconte Robert Mou-
rer, figure de proue de la CFTC
dans le Bassin houiller, pas-
sionné par le syndicalisme mi-
nier en Lorraine. Les grèves de
mineurs ont une toute autre am-
pleur dans le Nord-Pas-de-Calais
à la fin du XIXe siècle. Ce sont
des mouvements durs : 56 jours
pour 12 000 grévistes à Anzin 
en 1884, 42 500 grévistes en
1893, et 45 000 pendant deux
mois en 1906, au lendemain de
la catastrophe de Courrières,
dans le Pas-de-Calais. Ces mou-
vements prennent leur source
dans les conditions de travail
très pénibles.

Les mineurs luttent contre des
mesures répressives des pa-
trons : licenciements, sanctions
et chasse aux militants syndi-
caux. « Au fil des initiatives ou-
vrières, les grèves étaient de
mieux en mieux préparées et
une prise de conscience collec-
tive se dessina progressive-
ment. L’action allait devenir
plus féconde », explique encore
Robert Mourer. Le Front popu-
laire sera l’occasion de le consta-
ter : 1936 est marqué par la
grève générale dans le pays et
l’apparition d’une certaine unité
entre les différents bassins
houillers.

Après la deuxième Guerre
mondia le , le pays conna î t
d’énormes problèmes énergé-
tiques : « On parlait ouverte-

ment de la famine du char-
bon. » S’engage la bataille du
charbon : « Le mineur se met
crânement au travail dans des
conditions techniques et phy-
siques très difficiles. » La 
corporation obtient le statut 
du mineur, la sécurité sociale 
minière. Elle aura pourtant à 
surmonter très rapidement 
plusieurs problèmes : les pro-
blèmes de ravitaillement, de sa-
laires et d’inflation font monter la

grogne, tout comme les scis-
sions politiques à la tête du pays.
De 1946 à 1949, les grèves se
succèdent en Lorraine « pour
défendre le bifteck du mineur. »
Le début de la récession char-
bonnière est marquée à tout ja-
mais par une grève « exem-
plaire, une véritable action
collective et unitaire des syndi-
cats en 1963. » Les premières
fermetures de puits et l’annonce
de la f in de l ’act iv i té pour 

2005 provoquent de 
violentes manifesta-
tions en Lorraine
dans les années 80
et 90. Dernier acte
de ces luttes : les
actions orchestrées
par des syndicats
souvent divisés dé-
boucheront sur la
signature du pacte
charbonnier en
1994.

Comme un seul homme

Le théâtre des manifestations de
mineurs s’installait le plus souvent
dans le lieu des pouvoirs institu-
tionnels : direction de l’entreprise à
Merlebach, sous-préfecture de For-
bach, préfecture et Hôtel de Région
à Metz... ou encore Matignon ! Les
mineurs s’en prenaient aux bâti-
ments symboles de ce ces pou-
voirs, mais rencontraient naturelle-
ment sur leur chemin les forces de
l’ordre. Les affrontements pou-
vaient alors devenir très violents.

• Février 1988 : le mouvement
des bas salaires tourne au combat
de rue aux abords de la DG à Frey-
ming-Merlebach. De violentes
échauffourées opposent les mi-
neurs armés de manches de
pioche, de boulons et les CRS. Les
corps à corps font froid dans le dos
et laissent 22 blessés sur le carreau
parmi les CRS. Comme la plupart
du temps, les mineurs ne commu-
niquent pas le nombre de blessés
dans leurs rangs.

• 22 novembre 88 : quelque
1500 mineurs lorrains harcèlent
un cordon de CRS rue de Va-
rennes à 200 m de l’Hôtel Mati-
gnon, à coups de pierre, de can-
nettes de bière, d’avaloirs
d’égout. Un CRS sera sérieuse-
ment blessé.

• 24 novembre 1993 : mouve-
ment contre le démantèlement
de la mine. Un "mercredi noir"
avec l’explosion de colère de 2
000 mineurs qui saccagent des
installations portuaires de Thion-

ville-Illange, se heurtent aux CRS
devant l’Hôtel de Région de
Metz. Bilan : 47 blessés dont la
majorité chez les policiers et des
dizaines de millions de francs de
dégâts.

• Décembre 1995 : mouve-
ment salarial dans un Freyming-
Merlebach en état de siège. Les
gendarmes mobiles larguent sur
les manifestants des lacrymo-
gènes par hélicoptère. Deux jour-

nées d’émeute font 29 blessés.
• 30 novembre 1999 : mouve-

ment salarial violent. 700 mi-
neurs saccagent l’hôtel des im-
pôts de Forbach. Deux blessés
et deux personnes intoxiquées.

Après l’échec de la relance
charbonnière, suscitée par les
chocs pétroliers de 1971 et
1974, les pouvoirs publics se
résignent en 1984 à program-
mer la fermeture des exploita-
tions les plus déficitaires. 
Réduire les effectifs plus rapi-
dement devient une nécessité.
En 1994, les Charbonnages de
France, bien que subvention-
nés à hauteur de 6,5 milliards
de francs, accusent un déficit
de 2,5 milliards et un endette-
ment de 24 milliards... Tout le
monde, pourtant, est d’ac-
cord : pas question de licen-
cier brutalement en abandon-
nant les hommes et les
régions. Le "Pacte charbon-
nier" est alors mis sur pied.
Son principe est simple : 
au nom de la « dette histo-
rique » qu’a la France vis-à-
vis de la corporation charbon-
nière, il garantit à chaque
mineur qui le souhaite de pou-
voir poursuivre sa carrière aux
Charbonnages de France jus-
qu’à une mesure d’âge et, par-
tant de ce principe, consacre
la fin des houillères à l’horizon
2005. Impulsé par Gérard
Longuet, alors ministre de
l’Industrie, le Pacte est signé

le 20 octobre 1994 par l’en-
semble des organisations
syndicales, à l’exception de la
CGT. Point principal : grâce à
ce texte, les agents âgés de
plus de 45 ans et justifiant de
25 ans d’ancienneté peuvent
bénéficier du "congé charbon-
nier de fin de carrière". Une
disposition qui permet de
conserver 80 % de son salaire
antérieur et de garder les
avantages du statut du mineur
en attendant une mesure
d’âge. L’agent est alors dis-
pensé d’activité, mais il ne
peut travailler dans une autre
entreprise. Le Pacte charbon-
nier, qui a permis de réduire
considérablement les effec-
tifs, comporte aussi d’autres
volets, consacrés à la conver-
sion et la réindustrialisation
des régions minières. Il a
aussi été complété récem-
ment par une nouvelle mesure
sociale : la "dispense préalable
d’activité", négociée en 2003
avec les organisations syndi-
cales. Basée sur le volontariat,
elle permet aux mineurs de
cesser leur activité avant 45
ans, avec 85 % de leur salaire
jusqu’au congé charbonnier
de fin de carrière.

Une corporation unie

Objectif : zéro licenciement

Table ronde entre le ministre Gérard Longuet et les représentants des mineurs 
au moment de la négociation du Pacte charbonnier.

La colère des gueules noires

Novembre
1993 : près 
de l’Hôtel de
région à Metz,
les mineurs
trouvent les
CRS sur 
leur route.
Grenades
lacrymogènes
et matraques
d’un côté,
manches 
de pioche 
de l’autre :
l’affrontement
sera très
violent.

Les mineurs l’appelaient sim-
plement « François » avec de
l’admiration dans la voix et le re-
gard. L’homme en imposait.
« Ce que j’aimais en lui : il
était toujours devant. Et il sa-
vait organiser une action », ra-
conte Jean-Pierre, un militant
CFDT. « C’était un général,
mais pas le genre à s’abriter à
l’arrière des troupes », dit un
autre mineur. François Dosso,
formé dans les équipes de 
la JOC (Jeunesse ouvrière chré-
tienne) est entré aux Houillères
d u B a s s i n d e L o r r a i n e
en…1968. Une année mar-
quante qui vous calibre le bon-
homme. Militant CFDT de la pre-
mière heure, il succède à des
figures de proue comme Robert
Schmitz au sein de cette jeune
fédération de mineurs qui mar-
quera de son empreinte, plus
tard, la vie du siège de Merle-
bach. Pendant plus de dix an-
nées, il sera un délégué mineur
pas comme les autres. Le délé-
gué mineur, qui relève du préfet,
est une sorte de policier de la
mine dont la vocation est de pro-
téger le mineur, de veiller à la sé-
curité au fond notamment. « Il
m’est arrivé de tout arrêter au
fond pour des raisons de sécu-
rité. Tu fais ça dans une autre
boîte, t’es de suite licencié. Je
partais du principe que s’il y a
un risque immédiat, je n’allais
pas attendre pour arrêter les
installations. » Une façon d’agir
qui force le respect. Et plus enco-
redans l ’act ion syndica le :
« Quand tu es syndicaliste, si tu
n’as pas de résultats, si tu ne
gagnes pas, tu n’es rien du

tout », lance-t-il. Il a été à la
pointe du combat des mineurs
dans les années 80 et 90. Dans
son fief du puits Vouters à Merle-
bach, lors de ses prises de pa-
role, debout sur son tabouret,
François Dosso « ne causait pas
p o u r c a u s e r . M a i s p o u r
convaincre. » On l’a vu, souvent
lors des débrayages du poste du
matin, porte-voix au poing, maî-
triser deux voire trois milliers de
gueules noires en colère qui des-
cendaient sur la DG (direction
générale). « La revendication
venait toujours de la base, des
mineurs. Ce n’est que lorsque
la direction opposait son refus
qu’on passait à l’action. » Une
action généralement parfaite-
ment organisée. L’homme a payé

de sa personne. Le 8 décembre
1995, dans un Freyming-Merle-
bach en état de siège, un tir
tendu de grenade lacrymogène
des forces de l’ordre lui fracasse
la mâchoire. « Je considère
qu’on a eu des résultats avec le
pacte charbonnier. Je ne re-
grette rien. » S’il n’aime pas que
l’on parle de corporation minière,
il préfère évoquer « la tolérance
des gens, la camaraderie » qui
règne parmi les mineurs. Sa der-
nière prise de parole en janvier
1998, avant le congé charbon-
nier, a drainé une foule de mi-
neurs de tous bords syndicaux. Il
y délivra un message : « Il faut
se battre sur des revendications
claires qui solidarisent les
gens. »

« Si tu ne gagnes pas
tu n’es rien du tout ! »

Rencontre avec… François Dosso

François Dosso,
53 ans.
Aujourd’hui 
en congé
charbonnier, il
poursuit la lutte 
à la CFDT 
sur le terrain 
des maladies
professionnelles.

Prise de parole à l’occasion des manifestations organisées à Porcelette et Creutzwald. 
Le “podium” improvisé vient directement de l’exploitation…

La fenêtre
“personnalisée”
d’un local
syndical 
situé sur 
l’un des 
sièges 
du Bassin
houiller.

Une forte représentation

Le paysage syndical a été dominé dans l’in-
dustrie minière en France au début du XXe
siècle par les syndicats chrétiens intégrés dès
1919 à la CFTC (confédération des travailleurs
chrétiens) et la CGT (confédération générale
du travail) à laquelle appartenait la puissante
fédération des Travailleurs du sous-sol créé en
1911. Il s’appuyait sur une charte rédigée en
1883 en préambule de l’acte de naissance de la
Fédération nationale des chambres syndicales
des mineurs de France réunissant 7 régions
minières (Nord, Pas-de-Calais, Tarn, Allier,
Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Loire). La Lor-
raine, alors allemande, était absente. Entre les
deux guerres, les mineurs, syndiqués à 100 %,
se partagaient entre CGT (80 %) et CFTC
(20 %). Un paysage qui va éclater au lende-
main de la deuxième Guerre mondiale avec la
nationalisation des compagnies, la bataille du

charbon et la conquête du statut du mineur en
1946 : naissance de la CGT-FO en 1947, de la
CGC (confédération générale des cadres) créée
en 1944, de la CFDT après la scission de la
CFTC en 1964, et enfin d’un syndicat auto-
nome des HBL, né d’une scission au sein de
FO (SA HBL) en 1985. La CGT majoritaire à
Charbonnages de France au sein des 9 bassins
miniers dans les années 50 verra diminuer
progressivement son influence, même si le
Centre-Midi restera son bastion fort. Elle sera
la seule à ne pas signer le Pacte charbonnier
de 1994. En Lorraine, la CFDT dépasse la CGT
dans les années 70 aux élections profession-
nelles, atteignant jusqu’à 30 % des suffrages.
A la fin des années 90, c’est FO qui devient la
première centrale aux HBL. Les élections pro-
fessionnelles dans les mines ont toujours
connu un très fort taux de participation. 

Puissants et bien organisés
« Chauds, chauds, les mineurs sont

chauds ! » « Mineur Oui ! Chômeur
Non ! » Impossible d’oublier ces slogans :
ils claquent de l’immense clameur qui
gronde, dans les petits matins d’hiver, rue
Houillère à Merlebach. Du bas de cette rue
qui mène au siège, on voit progresser lente-
ment dans la nuit noire des centaines de
points lumineux, ceux de deux mille mi-
neurs, lampe à casque allumée qui conver-
gent vers la direction générale pour se faire
entendre et obtenir une réponse à leurs re-
vendications. « Une fois que tu as une vo-
lonté massive pour mener l’action, il n’y a
plus de problème ! », rappelle François
Dosso. Justement si, le problème, c’est
d’encadrer de telles manifestations, d’or-
chestrer les débordements. « Il suffit d’un
bon noyau de militants », ajoute ce délégué
syndical. Et pour mobiliser, il n’y a pas 36
solutions : « Il faut aller au contact à
chaque changement de poste, dans les
vestiaires. Parce qu’au fond, dans les
chantiers, tu ne peux pas mobiliser. »

Pour le délégué syndical, mobiliser les mi-
neurs signifie prendre la parole à la prise de
poste, haranguer les hommes pour les
convaincre. C’est aussi faire tourner, au
sous-sol des bâtiments des fédérations, les
machines à imprimer les milliers de tracts
distribués dans l’heure au puits. La camion-
nette avec les pneus usagés, les bidons
d’essence pour créer des barrages sur l’au-
toroute, ce n’est que de la logistique.
Presque de la routine pour les mineurs.
Alors qu’importe les taux d’adhésion aux
syndicats, qui ont dû culminer à 30 voire
40 % en période de conflits sociaux, le véri-
table baromètre syndical, ce sont les élec-
tions : « Tu peux mobiliser 80 % de mi-
neurs aux élections de délégués, et n’avoir
que peu d’adhérents ! », précise Dosso.
Aux Houillères de Lorraine, le taux de parti-
cipation aux élections professionnelles est
rarement descendu sous les 70 %. Avec une
telle audience, les syndicats de mineurs
avaient des arguments de poids à faire valoir
à n’importe quelle direction…



Ponctuée de manifestations qui ont rallié une partie des élus et de la population du bassin, 
la grande grève de 1963, l’une des plus dures de l’après-guerre, a duré 35 jours. 

Les années 80 avaient
commencé pour la Lorraine
avec des rêves de 15 millions
de tonnes de charbon et des
embauches. Il y aura des mil-
liers d’embauches, mais le
retour à la réalité sera dur.
Dès 1984, l’inéluctable se
confirme : baisse de la pro-
duction, suppression d’em-
plois aux houillères par me-
s u r e d ’ â g e e t d é p a r t s
anticipés. Pas de licencie-
ments. L’arrêt définitif de
Ste-Fontaine, de la cokerie de
Marienau, de la centrale de
Grosbliederstroff est an-
noncé. Le Bassin houiller
reste incrédule. Mineurs,
syndicats, élus se mobilisent.
En mars, 1 300 mineurs lor-
rains montent à Paris partici-
per à une grande manifesta-
tion unitaire de la corporation 
qu i rassemblera 10 000
gueules noires de tout le
pays. En avril, mineurs-sidé-
rurgistes sont à nouveau à
Paris. La Lorraine se fait en-
tendre. En 1985, un Comité
intercommunal de défense
du Bassin houiller est créé. 
Il regroupe élus, syndicats,
fo rces v i ves du bass in .  
C’est l’union sacrée. Une cin-
quantaine d’élus, ceints de

l’écharpe tricolore perturbent
en juin 1985 la grande récep-
tion annuelle des HBL au
château de Hombourg-Haut,
siège du conseil d’adminis-
tration de l’entreprise. Le co-
mité de défense deviendra
plus tard l’Entente régionale

de sauvegarde du Bassin
houiller. En janvier 1987,
alors que la production passe
sous les 10 mi l l i ons de
tonnes, que le rythme des dé-
parts de l’entreprise s’accé-
lère à près de 2 000 par an,
tout le bassin se retrouve à

Forbach. 7 000 personnes
manifestent contre la fin du
charbon et lancent un SOS au
gouvernement. Rien n’y fera.
Pas même les nombreuses
manifestations de mineurs.
L’effectif passe rapidement
sous les 20 000 hommes. Le

déclin est amorcé. Et déjà
l’on évoque 2005, l’année du
dernier charbon. Dans les an-
nées 90, d’aucuns songent à
gommer tout doucement des
esprits l’appellation Bassin
houiller pour la remplacer par
Moselle-Est… 

« La raison l’a emporté :
un cauchemar se termine ».
Le 4 avril 1963, la « une » du
Républicain Lorrain salue
l’accord conclu la veille entre
les syndicats de mineurs de
charbon et la direction de
Charbonnages de France. Un
accord survenu après une
grève de cinq semaines. La
plus longue de l’après-
guerre. La détermination
sans fa i l l e de 200 000
gueules noires, de Valen-
ciennes à Merlebach, a fait
plier le général de Gaulle et
s o n P r e m i e r m i n i s t r e ,
Georges Pompidou. 

Cette lutte historique dé-
bute le 1er mars par un
appel à la grève destiné à
obtenir notamment une re-
valorisation des salaires.
Les mineurs de charbon
perçoivent à l’époque un sa-
laire inférieur d’environ
11 % aux autres travailleurs.
Face au mouvement nais-
sant, le général de Gaulle
signe le 2 mars, depuis sa
résidence de Colombey-les-
deux-Eglises, un décret de
réquisition du personnel des
mines. Les gueules noires
prennent cette décision
comme un véritable affront.
Dès lors, dans les meetings,
les assemblées générales,
les mineurs votent jour
après jour la reconduction
du mouvement. 

Très vite, « les effets des
grèves commencent à se
faire sentir », comme le
titre Le Républicain Lorrain
l e 1 3 m a r s . P r i v é s d e

200 000 tonnes de char-
bon extraites habituelle-
ment chaque jour, des
pans entiers de l’économie
f r a n ç a i s e t o u r n e n t a u  
ra lent i , cer ta ins hauts-
fourneaux sont mis en
veilleuse. Les mineurs dur-
cissent le mouvement. Ils
interrompent quasiment la
livraison vers Paris de
« gaz lorrain » produit par
les cokeries de Carling et
Marienau. Jusqu’alors non
violents, les grévistes me-
nacent même de « marcher
sur Paris ».

Parallèlement, la solida-
rité se met en place pour
aider les familles de mi-
neurs privés de salaires.
Des collectes sont organi-
sées dans les grandes
villes, comme à Metz. Les
conseils municipaux, le
conseil général de Moselle
v o t e n t d e s a i d e s . E t
lorsque le gouvernement
cède, c’est le soulagement
dans les familles. Dans nos
colonnes, une maman té-
moigne : « Je n’avais plus
un sou devant moi et déjà
j’avais dû rationner mes
enfants et mon mari… ».

Les mineurs obtiennent
au final notamment une
augmentation salariale de
12,5 %. Le 5 avril, le travail
reprend après 35 jours de
grève. Commentaire d’une
gueule noire : « C’est pour
n o s e n f a n t s q u e n o u s
avons fa i t g rève . Nous
voulons que la vie soit
moins dure pour eux ».

De haute lutte
L’histoire sociale des mines françaises a été marquée par des

dates heureuses, mais aussi par de graves tensions et de véri-
tables drames.

1869 : L’arrestation de 40 grévistes crée un soulèvement
populaire à La Ricamarie. Comme dans la cité voisine 
de Saint-Etienne en 1846, la troupe tire sur la foule et 
fait quatorze morts.

1891 : Une grande grève éclate dans le Nord. L’armée ouvre 
le feu à Fourmies, faisant 9 morts et 60 blessés. Mais l’importante
mobilisation débouche sur la première convention collective du
travail, la convention d’Arras. Dans son prolongement, une loi
créant la caisse de secours des mineurs est promulguée en 1894.

1892 : L’emploi des femmes au fond est interdit ; en 1906, ce
sera le tour des enfants de moins de douze ans.

1901 : Soulèvement à Montceau-les-Mines. Au terme de 108
jours de grève, 1 200 mineurs sont congédiés.

1906 : Grande grève après la catastrophe de Courrières :
45 000 mineurs s’arrêtent pendant deux mois. L’insurrection
s’étend, des ponts sont dynamités. 21 000 hommes de troupe
sont envoyés par Paris pour rétablir l’ordre et arrêter les meneurs.

1914 : L’ensemble des bassins se met en grève pendant deux
mois. La loi sur les retraites est appliquée, en plus de l’obtention
de la journée de huit heures.

1936 : Grève générale dans les mines. A l’issue des accords de
Matignon, les mineurs obtiennent deux semaines de congés
payés, des hausses de salaire, 38 h 40 de travail pour le fond et
l’institution des délégués du personnel.

1941 : 80 % des mineurs du Nord-Pas-de-Calais se mettent en
grève. C’est l’une des premières manifestations de résistance à
l’occupant, bientôt relayée dans les autres bassins. Au total,
100 000 mineurs seront grévistes.

1948 : Les décrets du gouvernement contre l’absentéisme et la 
modification du régime social provoquent l’arrêt total du travail.

Dans les différents bassins, l’armée 
intervient jusque dans 

les cités. Il y aura
p l u s i e u r s

morts.

De grands combats

Stupeur à Faulquemont

« Paie sauvage » sur les fonds syndicaux au siège de Faulquemont, au moment de la grève de 1974.

Dans les bassins du Centre-Midi, mais surtout
du Nord, les fermetures de mines de charbon se
succèdent depuis la fin des années 1960. Le choc
est grand en Lorraine quand les HBL sont tou-
chées à leur tour, en 1970. A cette date en effet,
les houillères annoncent l’arrêt des travaux d’ap-
profondissement du puits de Faulquemont. L’en-
droit est symbolique : cette unité d’exploitation a
été pendant quatre ans, de 1960 à 1964, le siège
de la Direction générale. La traduction de cette
décision est claire : le puits va fermer, en dépit de

ses réserves de 33 millions de tonnes, et ses
1 500 emplois sont menacés. Cette annonce va
entraîner en 1971 et 1974 des mouvements so-
ciaux très durs, qui gagneront l’ensemble du bas-
sin et resteront dans les mémoires. La mobilisa-
tion des élus, des syndicats et de la société civile
à la mairie de Faulquemont, puis les « accords de
Forbach » qui donnent des garanties au person-
nel, n’empêcheront pas la fermeture en 1974. La
réindustrialisation de ce secteur limitera, heureu-
sement, son impact social.

1963 : quand de Gaulle a plié

Derniers sursauts pour le bassin

Les mineurs
lorrains ont tenu
à se faire
entendre
jusqu’au bout,
comme ici 
à Paris
en 1988.

Cache-cache
Dur à la peine, le mineur savait aussi fêter, quitte à prendre

quelques libertés avec la hiérarchie. Il était ainsi d'usage de célébrer Noël,
Pâques, ou encore le dernier poste avant les congés collectifs. 

Une ou deux heures avant la fin du poste, une panne fictive était signalée 
au télévigile, pour justifier l'arrêt de la production. Avec des planches 

ou des madriers, une grande table était installée pour un casse-croûte festif. 
Chacun amenait de quoi améliorer l'ordinaire, parfois même un peu 

d'alcool ou de vin, pourtant interdits au fond. Ce qui explique, 
à ces périodes-là, les nombreux contrôles du service 

sécurité avant la descente...

Creutzwald et la communauté de communes
du Warndt résolument tournés vers l’avenir !
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Aujourd'hui la communauté
dispose d'un nouveau potentiel
de croissance avec la reconver-
sion des sites de Charbonnages
de France libérés de toute
exploitation. 

Les projets de zones d'activi-
tés, à l’image de l’axe transfron-
talier Saarlouis/Saint-Avold
donnent une nouvelle dimension
à l'attractivité de ce secteur.

Les Ateliers Catherine Masson conçoivent et fabriquent des produits pour la
cosmétique de luxe. Près de 33 salariés y travaillent, presque exclusivement
des femmes... 

Installé depuis les années 70
à Creutzwald, l'équipementier
automobile Johnson Control’s
emploie 429 personnes ! 

La communauté de communes du
Warndt encourage l'esprit d'initiative.
Impliquée dès les années 60 dans le
premier plan de réindustrialisation des
bassins miniers, elle a su rebondir et
mobiliser ses forces. Elle a soutenu et
favorisé l'implantation de nombreuses
entreprises. Le potentiel emploi est
supérieur en nombre à sa population
active. 

Le tissu économique diversifié,
avec ses 6800 emplois en 2004, s'ap-
puie sur les multiples compétences
des hommes et des femmes de la
communauté. Les zones industrielles
accueillent de nombreuses entreprises
innovantes. 

La transformation de tubes en acier
et  plastique pour automobiles : c'est

le métier des 106 salariés de ITT.

TMD, fabricant de plaquettes de freins
pour véhicules de tourisme ;

le professionnalisme des 250 salariés est
exporté en Europe mais aussi au Brésil ! 

Charculor fabrique et
commercialise des produits
régionaux de charcuterie ;
l'entreprise emploie 88 per-
sonnes et diffuse plus de 12
tonnes de produits par jour. 

Employant 38 salariés, la société
OECM est spécialisée dans
la fabrication et la distribution
d’outils coupants pour l’industrie.
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Creutzwald
au cœur d’un futur axe
d’activités transfrontalier



Durant la phase active d’ex-
ploitation des mines de char-
bon, le grisou était capté aussi
bien pour des raisons de sécu-
rité que pour des motifs éco-
nomiques. Ainsi, en Lorraine,
plus de 200 millions de mètres
cubes de gaz étaient valorisés
par captage à la fin de l’exploi-
tation. Récupéré depuis le
fond par des tuyauteries, le
grisou était utilisé après dé-
poussiérage et déshydratation
à la centrale Emile-Huchet ou
dans les chaudières alimen-
tant les industries locales ou
réseaux de chaleur. A la fin
des années 1990, le gaz de
mine et les gaz de cokerie
constituaient ainsi près de la
moitié de la production de gaz
en Lorraine. Dans le Nord
aussi, le grisou était valorisé :
presque identique au méthane
"de ville", il était même injecté
dans le réseau de gaz naturel.

Aujourd’hui, l’arrêt des ex-
ploitations ne signifie pas,
bien évidemment, la fin des
dégagements de gr isou !
Celui-ci sera encore capté et
valorisé pendant plusieurs an-
nées, jusqu’à ce que la re-
montée des eaux, après l’arrêt
de l’exhaure, empêche les dé-
gazages dans la mine. Des

adaptations du système de
captage actuel seront néan-
moins nécessaires : en effet,
le début de la remontée de
l’eau "poussera" le gaz rési-
duel vers le haut, ce qui en-
traînera la création de poches
de grisou. Celles-ci attein-
dront la partie supérieure des
puits mais aussi la couche im-
p e r m é a b l e d u p e r m i e n ,
qu’elles pourront néanmoins
traverser par des failles créées

par l’exploitation. Les Char-
bonnages mettront donc en
œuvre deux types de so-
lutions : un système
de captage en tête
des puits mais aussi
des forages de dé-
c o m p r e s s i o n e n
aplomb des concen-
trations de gaz, pour
éviter qu’il ne s’échappe
a n a r c h i q u e m e n t d a n s  
l’atmosphère.

Rosbruck est un petit village pas
comme les autres. En vingt ans, il
s’est abaissé de quinze mètres par
endroits, par rapport à son niveau
initial. La raison : les affaissements
miniers. Ceux-ci, dus au pompage
de l’eau et au creusement des ga-
leries qui ont modifié la stabilité
des sols, se sont surtout fait res-
sentir dans les derniers temps des
exploitations. La méthode du fou-
droyage intégral — c’est-à-dire l’ef-
fondrement volontaire des terrains
laissés vides derrière la taille, plus
économique pour l’exploitant —
s’était en effet généralisée en 1987
aux dépens du remblayage partiel.
L’amplitude des répercussions en
surface était donc d’autant plus
grande.

Dans la pratique, les tassements
de terrain prennent, à la surface, la
forme d’une très grande assiette.
Comme ils sont relativement uni-
formes, les habitations situées au
centre de cette "assiette" n’ont en gé-
néral pas trop à en souffrir. Le cas
est plus délicat à l’extrémité de la
zone d’affaissement : c’est là que
l’inclinaison des terrains peut entraî-
ner les dégâts les plus importants.
Toutes les communes sous les-
quelles le charbon a été extrait ont
eu à souffrir, à des degrés divers, de
dégâts miniers. Fissures et sols en
pente n’ont que deux remèdes :
l’arasement pour les habitations les
plus touchées ; le relevage pour les
bâtiments inclinés dont la structure
n’a pas bougé. Mais cette dernière
technique n’est utilisée que lorsque
les maisons penchent de plus de
3 %. Soit 30 centimètres pour 10
mètres ! Une déclivité qui oblige les
habitants à mettre des cales sous
leurs meubles…

Pour la plupart des com-
munes du Bassin houiller, les
dégâts miniers font désormais
partie du passé : les HBL esti-
ment en effet que les risques
sont circonscrits 18 mois après
l’arrêt de l’exploitation, les ter-
rains étant alors complètement
stabilisés. Mais il existe encore
une zone à risque : Rosbruck, et
les communes voisines de

Morsbach, Cocheren et Nass-
weiler (Sarre). L’exploitation,
sous le petit village frontalier,
s’est arrêtée en septembre 2003.
Toutes les maisons de la com-
mune ont été touchées : une
soixantaine ont été rasées, 5 à 6
le seront prochainement, et 70
ont été relevées. Chaque année,
dans le Bassin houiller, un mil-
lier de propriétaires demandent

d e s r é p a r a t i o n s a u x H B L .
« 80 % de ces sollicitations
sont acceptées », souligne-t-on
au service "dégâts miniers". Les
experts des Houillères chiffrent,
au cas par cas, le montant des
indemnités. Par exemple, le 
propriétaire d’une maison F5 de
100 m2 sur 4 ares de terrain, va-
lant 102 000 euros sur le papier, 
s’est vu proposer 90 000 euros

d’indemnisation. Certains parti-
culiers, s’estimant lésés, vont 
jusqu’au tr ibunal . Mais les
démarches sont longues et 
fastidieuses… De renvoi en
renvo i , aucun t r ibuna l n ’a
encore statué dans une affaire 
de dégâts miniers opposant 
un particulier aux HBL. Un juge-
ment est toutefois actuellement
en délibéré.

Dans toutes les régions
minières de France, la ques-
tion de conserver la mémoire
du charbon se pose. Amers,
certains préféreraient tirer un
trait sur le passé. D’autres se
battent pour en garder un té-
moignage. Certaines traces
resteront indélébiles, comme
les corons dans le nord ou
les cités minières en Mo-
selle-Est. A Saint-Etienne, ce
sont les terrils, appelés cras-
siers, qui sont devenus des
collines familières dans le
paysage. Un peu partout, le
choix a été fait de ne garder
que quelques chevalements
symboliques. Certains sont
déjà tombés, d’autres sui-
vront. A Petite-Rosselle, des
passionnés viennent de sau-
ver in extremis celui du puits
Saint-Charles. D’autres sites
trouvent un nouvel essor,
comme le bâtiment principal
de Simon à Forbach, destiné
à accueillir des entreprises
dans le cadre de l’Eurozone.

Outre les bâtiments, reste
la mémoire. C’est l ’affaire
des musées. A Lewarde, le
centre historique minier, ou-
vert en 1984, est né de la vo-
lonté des Houillères. Le site,
qui propose notamment une
représentation du fond, ac-
cueille 150 000 visiteurs par

an. A Saint-Etienne, le musée
créé en 1991 par la volonté
de la vil le, et géré par elle,
reçoit 55 000 personnes
chaque année. Dans le Tarn,
à Carmaux, une autre option
a été choisie : faire un petit
musée, et transformer un
site d’exploitation à ciel ou-
vert en zone de loisirs avec
base nautique et piste de ski
synthétique. Un budget co-
lossal est à la clé : 61 M .

Le Bassin houil ler est en
train d’emboîter le pas à Le-
warde et à Saint-Etienne.
Des bénévoles ont rêvé du
musée au milieu des années
1980, et ont assisté à sa
naissance en 1992, les HBL
mettant le site de Wendel à
leur disposition. Mais le visi-
teur reste sur sa faim en ne
découvrant pas l’univers du
fond. Avec la création d’un
syndicat mixte et l ’accueil
d’une exposit ion dans le
cadre du passage à l ’an
2000, le projet de grand
musée connaît un coup d’ac-
célérateur. Après un sem-
blant de concurrence avec
Merlebach, le site de 30 ha
est off iciel lement désigné
comme musée de la mine.
Depuis quelques mois ont
commencé les travaux de la
représentation du fond, f i-

nancés à 40 % par le Dépar-
tement. D’ici un an, outre la
salle des pendus et la lam-
pisterie, on découvrira les
tailles en plateures, en semi-

dressants et dressants,
grâce au matériel cédé par
les Houillères. De 4 500 cu-
rieux aujourd’hui, le carreau
Wendel mise sur plus de

100 000 demain. I l  a pour
exemple le voisin sarrois qui
draine plus de 250 000 visi-
teurs aux anciennes aciéries
Roechling de Völklingen...

L’après-mine

Braderie
En raison du coût prohibitif du déséquipement, 

Charbonnages de France a décidé de laisser au fond 
la plupart des machines après l'arrêt de l'extraction. Il n'empêche. 

Quelques-unes d'entre elles sont pourtant proposées à la vente. Les industriels
trouveront ainsi sur le site internet de Charbonnages de France une rubrique

"matériel d'occasion". A saisir : sondeuses, haveuse Electra, moteurs, 
ventilateurs d'aérage, dépoussiéreurs, machines à poulies, pompes 

à piston ou autres bourreuses de voies... Bref, rien 
qui ne rentre vraiment dans un salon!

Chambre

Chambre

Minerai

Le travail de mémoire

Le musée de la mine du carreau Wendel, ouvert en 1992, devrait connaître 
un véritable essor avec la représentation du fond. Le chantier (5 M €) 

démarré depuis deux mois, se terminera début 2005. 

Dégâts miniers : de fâcheux penchants

Certaines
habitations 
ont été
durement
touchées 
par les
affaissements
engendrés 
par l’extraction
du charbon,
comme ici à
Betting.

Le grand nettoyage

La cokerie de Marienau, démantelée en 1986, a d’abord été confinée, 
avant que des mesures de dépollution du sol ne soient mises en œuvre.

Les stigmates de l’exploita-
tion minière se sont, dans tous
les bassins houillers, relative-
ment estompés avec le temps.
En Moselle-Est par exemple, la
cokerie de Marienau et la cen-
trale de Grosbliederstroff ont
aujourd’hui disparu du paysage,
tout comme le curieux téléphé-
rique qui alimentait cette der-
nière en charbon. Plus de la
moitié des 58 puits lorrains sont
aujourd’hui remblayés, les
autres étant encore utilisés pour
les besoins de l’après-mine.
Comme dans le Nord, l’habitat
minier a aussi, dans son en-
semble, bénéficié d’une large
politique de réhabilitation. Mais
les évolutions législatives de
ces dernières années font aussi

que "l’après-mine" commence
désormais bien avant les ferme-
tures. De fait, Charbonnages de
France s’est notamment fixé
pour but, par une charte, de "ré-
trocéder à la collectivité natio-
nale des sites industriels dans
un état environnemental com-
patible avec un usage ultérieur
durable", mais aussi "à dévelop-
per une communication antici-
pative et permanente avec l’en-
semble de ses partenaires,
pouvoirs publics, collectivités
locales et territoriales, associa-
tions, riverains et grand public".
P l u s i e u r s s e r v i c e s l i é s  
à la fin de l’exploitation existent
au sein de l’entreprise. Leur ac-
tion a été provisionnée à hau-
teur de 600 millions d’euros,

dont 350 pour la Lorraine. La
gestion des sites fermés
concerne à la fois la dépollution
des eaux, des sols et le gaz de
mine, ainsi que la mise en sécu-
rité des ouvrages et le traite-
ment ou la prévention des dé-
gâts miniers, qui nécessitent à
eux seuls 5 à 6 millions d’euros
par an. Les services de Char-
bonnages de France œuvrent
à identifier les risques et à
concevoir des stratégies pour
les combattre. Une action qui
passe notamment par la colla-
boration avec de grands labora-
toires de recherche, et l’intro-
duction de méthodes novatrices
comme la bio-dépollution. Au-
jourd’hui, on remonte même les
bidons d’huile du fond !

Apprivoiser le grisou

Captage de grisou sur le site de Peyerimhoff.

Un impact limité dans le temps

La remontée des eaux

Les eaux des
mines du site
de Bates près
de Newcastle
en Angleterre

qui a fermé
en 1996,
traitées 
pour la

déferrisation.
Elles

contenaient
50 mg/l 
de fer.

Le pompage des eaux 
d e m i n e s ( l ’ e x h a u r e , a u
rythme de 80 m 3/minute) ,
coûte cher :  de l ’ordre de
18 mil l ions d’euros par an
pour les Houillères du Bas-
sin de Lorraine... Charbon-
nages souhai te  donc au
plus v i te  arrêter  le  pom-
page. En Lorraine, l’opéra-
t i o n e s t p r o g r a m m é e e n
p l u s i e u r s é t a p e s . A L a
Houve , ce se ra en 2005 .
Pour le  secteur Forbach-
Merlebach, dont les galeries
sont  re l iées au gisement
sarrois, il faudra attendre la
fin de l’exploitation au puits
du Warndt  en 2005 et  la
construct ion d’un barrage
entre cette unité et la der-
nière du gisement à Ensdorf
en Sarre. La fin de l’exhaure
pourrait intervenir en 2006. 

Qui dit fin du pompage
pense remontée des eaux.
Les vides miniers vont être
progressivement envahis par
les eaux puis la nappe phréa-
tique va remonter. Le phéno-
m è n e s ’ é t a l e r a d a n s l e
temps : les estimations pré-
voient une dizaine d’années
pour La Houve, 10 à 15 ans
pour Merlebach-Forbach.
Dans les bassins du Nord-
Pas-de-Calais, il y a davan-
tage de chantiers et moins
d’eau. La remontée s’étalera
sur une centaine d’années. A
terme, elle pourrait engendrer
des problèmes en surface.
Localement, des stations 
d e r e l e v a g e s e r o n t d o n c
construites.

Pour les techniciens de
Charbonnages, deux risques
sont à maîtriser : en premier,

celui de minéralisation de la
nappe, en second, la création
de zones humides dans les
secteurs topographiquement
les plus bas (va l lées, cu-
vettes d’affaissements). Pour
éviter la minéralisation de la
nappe, des exutoires miniers
seront mis en place pour
garder celle-ci à un niveau
assez bas. Des forages de ra-
battement de cette nappe se-
ront réalisés afin de la main-
tenir à plus de 3 m de la
surface, notamment dans les
z o n e s h a b i t a b l e s . E n f i n ,
Charbonnages compte traiter
les eaux de mines chargées
en fer qui seront rejetées
dans le milieu naturel. L’en-
treprise util isera une mé-
thode anglaise de bassins de
lagunage plantés de roseaux
qui fixent l’oxyde de fer.

Les impressionnants effondrements constatés dans le pays du fer,
depuis Auboué jusqu’à Moyeuvre-Grande en passant par Montois,
ont marqué les esprits. Rien à voir, pourtant, avec les dégâts miniers
du Bassin houiller : les modes d’exploitation utilisés ont des réper-
cussions différentes à la surface. Dans les mines de fer, où les chan-
tiers se trouvent au maximum à 250 m du “jour”, la méthode d’ex-
traction dite de "chambres et piliers" a toujours prévalu. Elle consiste
à exploiter une zone en effectuant un traçage en damier, qui laisse
des piliers de minerai pour soutenir le toit. Ces piliers ne sont pas
foudroyés sous les zones habités ; les vides subsistent donc. Si, fra-
gilisés par le temps ou l’ennoyage, ces piliers viennent à céder, les
galeries s’affaissent d’un coup, entraînant des effondrements en sur-
face. Problème : ces dommages interviennent toujours de façon im-
prévisible, et parfois plusieurs dizaines d’années après l’arrêt de l’ex-
ploitation. En revanche, dans les mines de charbon, les différentes
techniques employées au fil du temps (remblayage, remblayage par-
tiel puis foudroyage intégral) font qu’aucun vide ne subsiste après
l’exploitation. Le tassement des terrains est, en théorie, complet
après un an et demi, et il se répercute surtout sur une plus grande
hauteur : en effet, les couches exploitées étaient comprises entre
800 et 1 250 m de profondeur.



« J’ai fait le choix d’aban-
donner le statut du mineur.
Cela ne m’a pas manqué,
parce que j’ai vu d’autres
possibilités se profiler. » Ber-
trand Piette, 42 ans, descen-
dait naguère au fond du puits ;
il évolue aujourd’hui sur les
toits, à la tête d’une petite en-
treprise de couverture et de
zinguerie. Difficile de soupçon-
ner sous sa casquette d’entre-
preneur son précédent par-
cours professionnel, qui l’a
conduit, après ses 16 ans et
l’école des mines de Simon,
puis le quartier-école de Marie-
nau, à effectuer douze ans de
"fond". A Simon, l’homme a été
successivement ripeur en
taille, haveur, puis chef de
taille. Sa carrière va pourtant
changer d’orientation après un
accident : en 1991, il est griè-
vement blessé par un palan.
« J’ai failli y laisser ma peau.
Je ne voulais plus aller au
fond. J’ai effectué un bref re-
tour au "jour", mais ça ne
s’est pas très bien passé.
Alors, comme j’avais une pro-
messe d’embauche dans le
privé... »

Reste pourtant à franchir le
cap ;  mais d’autres sont, avant
lui, passés par là. Les conver-
sions sont, depuis les années
80, encouragées sur la base du
volontariat. Beaucoup de mi-
neurs ont choisi de partir à EDF
ou dans d’autres entreprises,
quand ils ne montaient pas leur
propre affaire. Les formations
ont aussi permis à des centaines

d’entre eux de retrouver un em-
ploi dans les métiers du bâti-
ment et des travaux publics. Lui,
pourtant, n’avait « pas vraiment
de repères à l’extérieur » : il
décidera donc de ne pas se lan-
çer à son compte pour ne pas
risquer sa prime de départ. « Je
suis quand même un peu parti
à l’aventure, explique-t-il. A

force de passer de métier en
métier, j’ai découvert la char-
pente en 1993, avant de créer
mon entreprise en 1998. Cela
réclame de la polyvalence : en
plus du métier, il faut aussi
toucher à la gestion et à la
comptabilité. J’ai appris sur le
tas : les mineurs, après tout,
savent s’adapter. »

Aujourd’hui , s ’ i l expl ique
a v o i r g a r d é d e t r è s b o n s
contacts avec ses copains du
fond, il considère néanmoins
avec plus d’objectivité que de
nostalgie son premier métier.
« J’ai connu des moments for-
midables à la mine, il y avait
vraiment une atmosphère par-
ticulière d’entraide et de ca-

marader ie, même si e l le
s’était un peu dégradée vers
la fin avec les fermetures.
Mais on a aussi perdu des co-
pains dans des accidents. En
fait, ce moment de ma vie
constitue un "tout". Ni noir, ni
blanc. Je n’ai aucun regret :
il faut avancer et ne pas vivre
dans le passé. »

« Personne n’a cru que ça fini-
rait si vite ! Imaginez, 10 000
mineurs et quelques années
plus tard, même pas 2 000 pour
fermer la mine ! » Jean-François
Keller est assis dans un fauteuil
du salon, dans sa maison de type
HBL à Stiring-Wendel. A ses
côtés, sa femme Solange, « heu-
reuse de sa présence au quoti-
dien. Terminées les heures d’at-
tente, l’angoisse. Depuis la
catastrophe de 1995 où Jean-
François a été blessé, je ne vi-
vais plus… » Son époux est en
congé charbonnier de fin de car-
rière depuis mars 2003 : « Moi
qui n’ai jamais compté les
heures à la mine, je peux enfin
donner du temps à ma famille.
Partager la passion de Toffoli
avec ma femme, prendre le jar-
din en photo macro, aller aux
conseils de classe de mon der-
nier fils ». Mais difficile pour
Jean-François d’aborder le sujet :
« Le CCFC, c’est devenu une
discussion taboue. Vis-à-vis de
mon voisin qui bosse tous les
jours, je me sens gêné. A table,
avec des amis du privé qui par-
lent de boulot, je me sens mis à
l’écart, inutile ».

Dix ans dans le privé, une em-
bauche aux HBL en 1979 comme
NET (Nouveaux employés tardifs),
et une carrière bâtie à force de
« persévérance, de rendement et
de disponibilité ». Interrompue

en 2003 alors que Jean-François
est sous-chef porion en exploita-
tion à l’UE Merlebach. « Si la pro-
duction avait continué, je serais
resté jusqu’à 55 ans ». Et pour
beaucoup d’entre ceux qui rechi-
gnaient encore à accepter le CCFC,
« l’accident mortel de Frieda 5 a
été le coup de massue qui les a
aidés à partir… » 

Partir avant l’heure avec 80 %
de son salaire — « un salaire
mensuel normal mais sans les
13e et 14e mois. On ne peut pas
avoir le beurre et l’argent 
du beurre. C’est une chance

unique, une reconnaissance de
ces années où on a travaillé
dur… » Cependant, ne plus aller
au charbon quand le travail a été
la valeur étalon, ce n’est pas facile
à gérer : « Je ne pensais pas que
tout irait si vite… Je ne me suis
pas préparé au congé charbon-
nier. La cassure a été trop nette
entre une carrière passionnante
et une mise sur la touche… » 

En 2008, Jean-François aura
comptabilisé 30 ans de maison et
obtiendra sa retraite : « Ce jour-
là, je me sentirai mieux. Je serai
comme tout le monde… »

Du fond de la mine à sa guérite située
à l’entrée du carreau du puits Nord en
Allemagne, dix-neuf années se sont
écoulées. Lorsqu’il est entré aux HBL en
1985, Pascal Guzik pensait bien faire
carrière au fond. Il connaîtra en fait,
avant l’heure, le sort de beaucoup de mi-
neurs actifs contraints de remonter au-
jourd’hui travailler “au jour” à cause de
la fin de l’exploitation. Après le quartier
école, il intègre le traçage comme pi-
queur à Reumaux au service du Creuse-
ment. En 1996, il est malheureusement
blessé au dos. C’est la remontée au jour.
Non seulement il perd un métier qu’il
aime, mais en plus il ne conserve pas sa
paye. En effet, c’est seulement depuis
1997 que les mineurs remontés au jour
conservent leurs avantages du fond. Une
fois rétabli, on lui trouve une place dans
un atelier de mécanique comme répara-
teur des engins de levage. Il y travaillera
durant trois ans. En 2002, il rejoint la po-
lice intérieure des Houillères. D’abord
comme portier à Vouters, et depuis jan-
vier 2003, il exerce les mêmes fonctions
au puits Nord. Malheureusement le puits
a été rebouché, mettant fin à toutes les
activités qui gravitaient autour. « A une
époque il y avait entre 50 et 60 véhi-
cules par jour qui franchissaient la bar-
rière. Aujourd’hui, ils sont très rares »,
confie Pascal Guzik dont la principale
fonction est maintenant de filtrer l’accès
au site afin de garantir la sécurité des
lieux. L’une de ses missions consiste
aussi à vérifier que des personnes mal
intentionnées ne cherchent pas à s’ap-
proprier des biens appartenants aux
HBL. Il lui arrive de temps à autre de de-

voir écarter des enfants considérant cet
immense espace devenu vide comme
gigantesque aire de jeux. Mais aussi
d’anciens mineurs, sans doute nostal-
giques de leur épopée glorieuse, durant
une période où le puits nord connais-
sait une grande effervescence. Ils ten-
tent de retrouver l’atmosphère de jadis,
malheureusement perdue à jamais. 
A 36 ans, il avoue : « J’ai du mal à
m’adapter. Et dire qu’il me reste en-
core au moins cinq ans à faire ! Au

fond on avait un rythme très élevé,
cela tranche par rapport à ici. Ce qui
me manque aussi c’est l’esprit de ca-
maraderie des mineurs. » L’homme
s’est découvert une passion pour la 
bo tan ique . De r r i è r e sa gué r i t e  
se trouve une serre qui servait jadis à
faire pousser des fleurs destinées au
service des espaces verts des HBL. Au-
jourd’hui, elle abrite encore quelques
plantes cultivées par le portier, entre 
deux levées de barrière.

Nouveaux destins

« La nostalgie du fond »

Pascal Guzik, 36 ans, est entré aux HBL en 1985. Après avoir travaillé au
traçage, il est aujourd’hui portier au puits Nord en cours de démantèlement. 

Jean-François
Keller, 50 ans,
sous-chef
porion, est en
CCFC depuis
mars 2003.

Après douze ans passés au fond, Bertrand Piette témoigne aujourd’hui d’une reconversion réussie.

Ce supplément, coordonné par Matthieu
K e d z i e r s k i , a é t é r é a l i s é a v e c l a  
collaboration de Patricia Donnini et 
Jean-Emmanuel Lages (documentation) ;
Cé l ine Ki l l é , Bernard Kratz , Céc i le  
Chambru, Vincent Debraine, Wolfgang
Thielen, Claude Di Giacomo, Bernard
Méaux, Xavier Brouet, Stéphane Getto,
Gilbert Mayer, Nicolas Bastuck, Hervé
Boggio (rédaction) ; Philippe Riedinger et
Thierry Sanchis (photographies), Pascal
Boucher ( in fograph ies) , S téphane  
Hacquard (montage), ainsi que des 
services techniques et commerciaux 
du RL.

Remerciements : A Paul Mischkowitz et
tous les mineurs, actifs ou retraités, qui
ont bien voulu nous apporter leurs 
témoignages et leurs conseils, au service
commun ica t i on de Charbonnages  
de France-Lorraine et aux diverses 
personnalités sollicitées.

Crédits photo : Le Républicain Lorrain,
Hou i l l è res du Bass in de Lorra ine ,  
C h a r b o n n a g e s d e F r a n c e , G i l b e r t  
Friderich, Synchro, Roland Brach, Joseph
Lebon, Annie Kieffer, Société des amis du
musée de Freyming.

Bibl iographie non exhaust ive :
Du charbon et des hommes, ouvrage 
collectif HBL, publié aux Editions Serpe-
noise et aux Editions Pierron ; De Marie à
Albert, la vie de la Houve et de ses
hommes à travers le siècle, ouvrage col-
lectif HBL ; Passion Charbon, par Domi-
nique Raft, Joseph Gordillo, Anaïs Feuga,
aux Editions Serpenoise, De la terre au
charbon et Le siège de Merlebach, par
Robert Schmitz, aux Editions Serpenoise ; 
La mine dévoreuse d’hommes , par  
Joël Michel, dans la collection Découverte
Gallimard.

« Ne pas vivre dans le passé »Changement d’horizon

Le Technopôle de Forbach : un outil 
de diversification au service du bassin d’emploi.

Dans les régions où le charbon
a été la principale source d’em-
ploi, faire émerger de nouvelles
activités devient une urgence à la
fin des années 1960. Dès 1964,
les HBL instaurent ainsi un 
service "industrialisation". Peu
après, en 1967, Charbonnages de
France crée la Société financière
pour favoriser l’industrialisation
des régions minières (Sofirem).
Sa mission essentielle est, avec
l’aide des pouvoirs publics, de
mener à bien la reconversion in-
dustrielle en aidant les entreprises
en création, mais aussi en déve-
loppant des domaines d’activité.
L’effort porte vite ses premiers

fruits : on assiste, en moins de six
ans, à des implantations telles
que Viessmann à Faulquemont,
Continental à Sarreguemines, ou
Grundig à Creutzwald, suscitant
au total 6 000 embauches. L’ef-
fort de diversification industrielle
sera encore renforcé en 1985
avec la création du Fonds d’in-
dustrialisation du Bassin houiller
(FIBH), doté de fonds publics. En
tout, ces deux structures auront
investi, depuis leur création, près
de 1,4 Md d’euros pour dynami-
ser l’emploi. Enfin, Charbonnages
de France a été à l’origine de la
création d’agences territoriales de
développement, outils straté-

giques visant à revaloriser le terri-
toire. Depuis 1967, CdF estime
que son action d’industrialisation
a contribué à la création de
114 000 emplois au niveau natio-
nal, dont 17 000 pérennisés en
Lorraine. Appuyée par les pou-
voirs publics, la reconversion a,
en tout cas, porté ses fruits un
peu partout : depuis les pôles
"auto" PSA ou Toyota dans le Va-
lenciennois jusqu’à, ces dernières
années, l’arrivée de Smart à Ham-
bach ou de Pilkington à Creutz-
wald, la dynamique d’emploi est
bel et bien lancée. La création de
technopôles et de zones d’activité
n’y est d’ailleurs pas étrangère.

« J’aurais volontiers continué »

Ouverture du site de 10 heures à 23 heures

Vous découvrirez :

des expositions

historiques, minières, photographiques et artistiques

des animations

■ visite du télévigile, de la machine d’extraction

■ des descentes fond au puits 3 à 500 mètres de profondeur

une projection de films

■ « Poste du matin à La Houve » dans une galerie

spécialement aménagée

■ « Mineurs de France, la dernière équipe ” en 3 dimensions

des jeux de lumières

sur le terril et sur les bâtiments du carreau

un spectacle

« Les Enfants du charbon » sous un chapiteau 

de 2.500 places assises

Première représentation : samedi à 20 heures

Deuxième représentation : dimanche à 15 heures

Troisième représentation : dimanche à 20 heures

Avant chaque représentation, les billets gratuits

sont à retirer sur place

■ le samedi dès 18 heures pour la représentation du soir

■ le dimanche dès 13 heures pour la représentation 

de l’après-midi

■ le dimanche dès 18 heures pour la représentation

du soir

Attention : 2 billets maximum par personne

Des stands de restauration et des buvettes sont à votre disposition.

Des orchestres agrémenteront vos après-midi et vos soirées.

Ouverture du site de 14 heures à 18 heures

Vous découvrirez les expositions historiques, minières,

photographiques et artistiques, et la projection du film

« Poste du matin à La Houve ».

DU LUNDI 26 AVRIL AU VENDREDI 30 AVRIL

SAMEDI 24 AVRIL ET DIMANCHE 25 AVRIL 2004La Houve

tourne

la page

du charbon

français

A l’occasion de la fermeture du dernier puits français,

les portes du siège de La Houve vous sont ouvertes

du 24 avril au 30 avril 2004
pour rendre un hommage solennel

à tous les hommes du charbon.

BIENVENUE DANS L’UNIVERS DE LA MINE

7 JOURS D’ANIMATIONS
EXCEPTIONNELLES ET GRATUITES

POUR LES GRANDS
COMME POUR LES PETITS...

VENEZ NOMBREUX !

UN ÉVÉNEMENT HISTORIQUE AU SIÈGE DE LA HOUVE À CREUTZWALD

Une messe sera concélébrée
le dimanche 25 avril

à 10 heures, sous chapiteau,
par Monseigneur Raffin,

Évêque de Metz,
et les prêtres des quatre

communautés de paroisses
de Creutzwald et environs.

AC547514



Glück Auf…Glück Auf…

Depuis 20 ans dans le Bassin Houiller,
votre partenaire au quotidien

E.LECLERC
Creutzwald 

et Freyming-Merlebach
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